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Ottawa édicte ses règles
«L’Assemblée nationale
est attaquée par Ottawa.
La population doit réagir»

«Les Canadiens n’auront
pas à vivre une scission de
leur pays dans la confusion»

DENIS LESSARD
du bureau de La Presse,
QUÉBEC

Lucien Bouchard en appelle
à « l’union sacrée » de tous
les Québécois pour s’oppo-
ser au projet de loi fédéral
sur les référendums.
« Quand le Parlement fédé-
ral attaque l’Assemblée na-
tionale, la population doit
réagir », a prévenu hier le
premier ministre.

Aussi, afin de riposter à
l’opération annoncée par
Ottawa, le gouvernement
du Québec déposera la se-
maine prochaine un projet
de loi, pour réaffirmer, so-
lennellement, la prérogative
de l’Assemblée nationale.
« Elle est attaquée, elle doit
réagir », a-t-il soutenu en
soirée.

« Nous sommes tous in-
terpellés, nous devons donc
réagir ensemble dans la fer-
meté et la dignité, dans la
certitude sereine de nos
droits », a déclaré M. Bou-
chard, qui s’est dit « con-
vaincu que sur une question
aussi fondamentale, nous
pourrons réaliser l’union sa-
crée ».

Débarquant à Dorval,
tout juste de retour d’une
rencontre avec son homolo-
gue Brian Tobin à Terre-
Neuve, M. Bouchard a
adopté un ton volontaire-
ment dramatique. En mode
mineur, quelques heures

Voir L’ASSEMBLÉE en A2

GILLES TOUPIN
du bureau de La Presse,
OTTAWA

Les questions posées lors des
référendums de 1980 et de
1995 sur la souveraineté du
Québec sont irrecevables en
vertu de l’avant-projet de loi
sur les règles référendaires
déposé hier par le gouverne-
ment Chrétien en réponse à
l’exigence de clarté formulée
par la Cour suprême du Ca-
nada.

En effet, l’avant-projet de
loi parrainé par le ministre
des Affaires intergouverne-
mentales, Stéphane Dion,
n’admet pas dans la défini-
tion qu’il avance de la notion
de « question claire » que
cette dernière puisse porter
« sur un mandat de négo-
cier » sans qu’il soit fait
mention de la volonté des
Québécois « de cesser de
faire partie du Canada ».

Il rejette également toute
idée de proposer, dans le ca-
dre d’une sécession, des ac-
cords politiques ou économi-
ques avec le Canada. Cela,
précise le document, rendrait
« ambiguë l’expression de la
volonté de la population de
la province quant à savoir si
celle-ci devrait cesser de faire
partie du Canada ».

Le projet de loi qui a sou-
levé une tempête aux Com-
munes et qui sera déposé
comme tel officiellement la
s e m a i n e p r o c h a i n e ,

Voir LES CANADIENS en A2
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Le premier ministre du Canada Jean Chrétien a déclaré
hier que si Québec mettait à exécution sa menace
d’ignorer ces futures règles référendaires, il refuserait
tout simplement de négocier avec la province au
lendemain d’une victoire du OUI.

PHOTO ALAIN ROBERGE, La Presse

Le premier ministre du Québec Lucien Bouchard a
réagi en ces termes: « Nous sommes tous
interpellés, nous devons donc réagir ensemble dans
la fermeté et la dignité, dans la certitude sereine de
nos droits ».

n Le texte de l’avant-projet de loi d’Ottawa en page B 8 ; les réactions en page B 9

Vies multiples Allez fumer dehors!
KATIA GAGNON
du bureau de La Presse, QUÉBEC

M
ine de rien, une
petite révolu-
tion tranquille
se prépare dans
les entreprises
du Québec .
Conséquence

directe de la loi québécoise votée il
y a un an et
demi, l’immense
majorité d’entre
elles vont désor-
mais interdire à
leurs employés
de fumer au tra-
vail à partir du
vendredi 17 dé-
cembre. Beau ca-
deau de Noël
pour les fu-
meurs, qui en
seront désormais
réduits à aller fumer... dehors.

Même si la loi québécoise per-
met en théorie aux fumeurs d’en
griller une dans des fumoirs fermés
et ventilés, dans les faits, la plupart

des entreprises — près de 85 %, di-
sent les consultants spécialisés —
ont en effet choisi d’éviter les frais
de construction d’un fumoir et la
création de nouvelles règles pour
les pauses, afin de permettre aux
fumeurs de prendre leur dose de
nicotine. Résultat : il sera désor-
mais interdit de fumer dans la plu-
part des 300 000 entreprises québé-

coises.

Déjà, 25 %
des travailleurs
québécois —
ceux qui tra-
vaillent dans
les bureaux
gouvernemen-
taux, les hôpi-
taux, les uni-
v e r s i t é s —
étaient, depuis
1987, sous le
coup d’une loi

semblable. Mais à partir du 17 dé-
cembre, la loi s’appliquera à

Voir ALLEZ en A2

Autre texte en page B1

MARC THIBODEAU

Q
uartier Saint-Henri,
par une quelconque
matinée d’automne.
Un ouvrier s’affaire à
peindre le plafond
d’un modeste restau-
rant situé rue Notre-

Dame Ouest tandis qu’un homme,
assis à quelques mètres de là, par-
court tranquillement le journal en
sirotant un café. Une jeune femme,
apparemment droguée, fait irrup-
tion dans l’établissement et inter-
pelle l’ouvrier en lui demandant
instamment de la conduire en voi-
ture vers une destination imprécise.

« T’es fatigante, laisse-moi tran-
quille », lui lance l’ouvrier en
ponctuant ses propos d’un retentis-
sant juron pour clairement montrer
son exaspération. La femme lui ré-
torque en des termes encore plus
crus qu’il n’affiche pas une telle
hostilité lorsqu’elle lui prodigue
des faveurs sexuelles. Son interlo-
cuteur, visiblement désarçonné, se
décide finalement à céder à sa de-
mande.

La scène, fort révélatrice du tissu
social du quartier, laisse de glace le
lecteur du journal, Arif Khan, qui
est propriétaire des lieux. C’est que
l’homme de 46 ans en a vu bien
d’autres au cours de son existence
mouvementée, qui l’a amené à vi-
vre dans près d’une demi-douzaine
de pays. De Moscou, où il a étudié
la littérature russe et découvert les
« vertus » du communisme, à
Saint-Henri, il y a un monde de
différence, convient-il d’emblée.
« Je suis habitué à la difficulté,
alors ça ne me dérange pas. J’ai
connu toutes sortes de vie », ré-
sume M. Khan.

À lire en pages B6 et B7
PHOTO ROBERT MAILLOUX, La Presse

Arif Khan
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«Les Canadiens n’auront pas à vivre une scission
de leur pays dans la confusion»

LES CANADIENS / Suite de la page A1

disqualifie ainsi toute question identique ou
semblable à celles des référendums de 1980
et 1995.

Une question claire, affirme le document,
est une question qui demande à la popula-
tion du Québec de se limiter à dire si elle
veut ou non cesser de faire partie du Canada
et devenir un État indépendant. « L’Assem-
blée nationale du Québec pourra poser la
question qu’elle veut, a commenté le premier
ministre Jean Chrétien, mais c’est à nous de
décider si nous allons négocier. »

M. Chrétien a rappelé, comme le men-
tionne le projet de loi, que c’est avant le réfé-
rendum, soit dans les 30 jours suivant le dé-
pôt à l’Assemblée nationale du texte de la
question, que la Chambre des communes dé-
terminera si la question est claire.

Quant à la « majorité claire », le gouverne-
ment Chrétien a renoncé à la définir dans la
loi sur le plan des pourcentages. « Parce que
la Cour suprême nous a dit qu’il fallait une
majorité qualitative, a expliqué le premier
ministre, nos conseillers juridiques nous ont
dit que nous ne pouvions mettre de pourcen-
tage avant que l’on prenne connaissance de
cette majorité. C’est donc seulement après le

référendum que la Chambre des communes
sera en mesure de décider. »

Le ministre des Affaires intergouverne-
mentales, Stéphane Dion, a déclaré en confé-
rence de presse que son avant-projet de loi
garantira à tous les Canadiens « qu’ils n’au-
ront jamais à vivre une scission du Canada
dans la confusion ».

M. Dion a ajouté que le gouvernement du
Canada aurait préféré que le premier minis-
tre du Québec, Lucien Bouchard, s’engage à
ne pas tenir de référendum avant la fin de
son présent mandat, « comme le lui avait
proposé le premier ministre du Canada » —
ce qui lui aurait évité de présenter son projet

de loi.
Si les souverainistes remportent une majo-

rité claire à une question claire, la Loi donnant
effet à l’exigence de clarté définie dans l’avis de la
Cour suprême du Canada sur le Renvoi relatif à la
sécession du Québec précise aussi la portée des
négociations sur les conditions de sécession.
La répartition de l’actif et du passif, la modi-
fication possible des frontières de la pro-
vince, les droits, intérêts et revendications
territoriales des peuples autochtones du Ca-
nada et la protection des droits des minorités
feront aussi l’objet de négociations.

Ainsi, le projet de loi ne ferme pas la porte
à la question de la partition du territoire.

«L’Assemblée nationale est attaquée par Ottawa.
La population doit réagir»

L’ASSEMBLÉE / Suite de la page A1

auparavant, Jean Charest et Mario Dumont
avaient eux aussi réprouvé sans appel la stra-
tégie d’Ottawa. Soulignant ne pas connaître
le contenu du projet de loi envisagé par M.
Bouchard, M. Charest a voulu garder des ré-
serves sur la position que son parti adoptera
la semaine prochaine. Déjà, hier, centrales
syndicales et mouvements nationalistes con-
damnaient Ottawa pour sa stratégie.

Hier, M. Bouchard a vite écarté l’idée que
Québec puisse répliquer par le déclenche-
ment d’un référendum et est resté vague sur
la possibilité que Québec conteste le projet
d’Ottawa en Cour.

La charge d’Ottawa « sera vaine, infruc-
tueuse », prédit M. Bouchard, qui rappelle
que « le rejet indéfendable de la règle abso-

lue du 50 % plus 1 voix » allait, sur la scène
internationale, constituer « une tache sur la
réputation démocratique du Canada ».

Une session extraordinaire du Conseil des
ministres a été convoquée pour lundi après-
midi. Elle sera précédée d’une réunion ex-
traordinaire du caucus péquiste. Le projet de
loi sera annoncé au feuilleton de l’Assemblée
mardi et vraisemblablement déposé le lende-
main. Comme Québec compte le faire adop-
ter avant les Fêtes, l’ajournement des travaux
sera probablement reporté au 20 ou au 21
décembre.

Québec n’y proposera pas de gestes
d’éclat, de nature à défier la Constitution, a-
t-on appris. Le gouvernement se contente d’y
réaffirmer de façon plus solennelle que le
processus référendaire est la prérogative ex-
clusive de l’Assemblée nationale, garante de
la volonté des Québécois, indique-t-on.

Aussi, Québec aura des gestes de protesta-
tion, manifestera son mécontentement à cha-
que occasion, mais n’ira pas jusqu’à se retirer
des conférences fédérales-provinciales, souli-
gne-t-on dans les officines gouvernementa-
les.

« Il nous serait difficile de faire comme si
de rien n’était et de continuer à fréquenter
nos vis-à-vis fédéraux comme des grands co-
pains », a dit le ministre des Affaires inter-
gouvernementales, Joseph Facal, qui se fai-
sait volontairement évasif hier.

Un peu pris de court par l’absence de M.
Bouchard en cette journée importante, M. Fa-
cal avait eu à donner plus tôt la réplique à
Stéphane Dion. Le projet d’Ottawa confère
« à la Chambre des communes, à une majo-
rité d’élus de l’extérieur du Québec, un droit
de veto sur la volonté démocratique du peu-
ple du Québec », a-t-il relevé hier.

Le Québec n’a que 75 des 301 sièges aux
Communes, mais les 2,3 millions de Québé-
cois qui ont voté en faveur de la souveraineté
en 1995 sont plus nombreux que les électo-
rats réunis de la Saskatchewan, du Mani-
toba, de Terre-Neuve, de la Nouvelle-Écosse,
du Nouveau-Brunswick et de l’Île-du-Prin-
ce-Édouard, a-t-il souligné.

Pour lui, le plan fédéral, « d’inspiration
soviétique », ne suscitera que de l’opposition
au Québec. « Ce n’est pas en faisant du ré-
gime fédéral une prison qu’Ottawa parvien-
dra à convaincre les Québécois d’aimer da-
vantage le Canada », assure-t-il.

Le premier ministre Chrétien « a l’air de
vouloir en finir avec les souverainistes, mais
il fait une lecture terriblement courte, myope
et erronée du ressort qu’il peut y avoir au
sein du peuple québécois, estime M. Facal.
Le paysage politique entre Ottawa et Québec
ne sera plus jamais le même. »

Allez fumer dehors!
ALLEZ / Suite de la page A1

toutes les entreprises privées, comme c’est
notamment le cas en Ontario, en Colombie-
Britannique et à Terre-Neuve. Mais Québec a
donné un délai de grâce aux employeurs qui
voudraient installer des fumoirs ventilés : les
grandes entreprises auront 18 mois pour
l’installer, les PME quatre ans. En attendant,
les fumeurs seront cependant confinés à un
espace clos.

Cette véritable révolution au Québec, une
province traditionnellement tolérante face
aux fumeurs, n’est d’ailleurs pas sans causer
quelques maux de tête aux patrons et à leurs
employés fumeurs. Mario Bujold, du Conseil
québécois sur le tabac et la santé, en sait
quelque chose. Son groupe a organisé des
déjeuners-conférences pour informer les pa-
trons des détails de la loi antitabac. Il atten-
dait 150 participants : 550 se sont bousculés
aux portes.

Pourquoi ? En partie parce que les compa-
gnies ont réalisé que leurs employés fumeurs
leur coûtent cher, dit M. Bujold. Une étude

du Conference Board a en effet démontré
qu’un employé fumeur coûte 2500 $ de plus
par année à son entreprise à cause de l’ac-
croissement de l’absentéisme, de la baisse de
productivité, de la hausse des primes d’assu-
rance-vie et du coût des fumoirs. Si certaines
compagnies se résignent à accommoder à
grands frais les fumeurs — on leur installe
même des abris chauffés pour l’hiver — la
plupart choisissent donc d’aider leurs em-
ployés à arrêter de fumer. « C’est tout un in-
citatif quand les patrons réalisent que 10 em-
ployés fumeurs leur coûtent 25 000 $ de plus
par an ! » souligne Mario Bujold.

Or, des études démontrent que si une en-
treprise adopte une politique antitabac
stricte, un employé fumeur sur trois va arrê-
ter de fumer. « Une bonne partie des fumeurs
arrêtent d’eux-mêmes parce qu’ils en ont ras
le bol d’aller se geler entre deux portes »,
souligne Micheline Bail, mandatée par la ré-
gie régionale de la santé de Montréal pour
aider les entreprises à se conformer à la loi.
« Les études ont démontré que les mesures
de contrôle environnemental sont extrême-

ment efficaces », confirme le sous-ministre à
la Santé, Richard Massé.

Mais ce virage antifumée ne se fait pas en
criant ciseaux, surtout dans certains milieux
de travail plus ouvriers, où de 50 % à 60 %
des employés fument, comparativement à
30 % dans la population en général. Grosso
modo, ajoutent les consultants, plus les en-
treprises sont petites, plus la loi sera difficile
à appliquer. « À certains endroits, c’est
monotone, il fait chaud. La pause-cigarette
est importante. On ne travaille pas dans un
beau bureau sur un tapis de Turquie », lance
le président de la FTQ, Henri Massé. « Cer-
tains employés ne sont pas capables d’arrêter
de fumer. Sur un quart de travail de 12 heu-
res, certains vont fumer en cachette, même si
c’est interdit », croit-il.

Mais certaines règles simples aident la
plupart des entreprises à négocier harmo-
nieusement le virage. « Si une entreprise se
borne à envoyer un mémo aux employés
pour leur dire de ne plus fumer, il y aura des
conflits. On peut même prévoir la création de
clans, un fumeur, un non-fumeur. C’est que

du jour au lendemain, les fumeurs doivent
aller fumer dehors. Imaginez ça pour un em-
ployé qui est depuis 30 ans dans la même
boîte : c’est comme ça qu’on me récompense
en m’envoyant fumer dehors ! La cigarette,
c’est un sujet très émotif », explique Daniel
Lemire, consultant au Centre mieux vivre
sans fumée, qui aide 150 entreprises par an-
née à implanter des politiques antitabac.

Les entreprises qui veulent à tout prix évi-
ter ces conflits doivent d’abord se doter
d’une politique claire et précise, et la com-
muniquer aux employés au cours de réu-
nions d’information, où les fumeurs pourront
exprimer leurs craintes, conseille M. Lemire.
« C’est paniquant pour les fumeurs. Ils se
demandent sincèrement s’ils vont être capa-
bles de respecter la politique. D’en parler, ça
démolit beaucoup de résistance et ça crée un
esprit de collaboration », croit M. Lemire.
L’étape suivante, c’est d’aider les employés
fumeurs à se passer de nicotine. Certaines
entreprises dépensent jusqu’à 500 $ par em-
ployé pour les aider à cesser l’usage du ta-
bac. « Ça, c’est la Cadillac », lance Mme Bail.
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GRILLE DES MORDUS
Précision
Voici la solution de la grille des mordus du
samedi 4 décembre. À la page H16, on
constatera que la solution s’est envolée dans
le cyberespace. Nos excuses.

QUESTION DU JOUR

Vous voulez vous faire entendre?
Répondez à la question du jour:

— par téléphone, en composant le 514-285-7333;
— par Internet : http://lapresse.infinit.net

Êtes-vous d’accord avec l’avant-projet
de loi fédéral pour encadrer les règles
d’un référendum sur la souveraineté?

L’échec des pourparlers entre Québec et les muni-
cipalités en vue d’en arriver à la conclusion d’un
pacte fisical vous surprend-il?

À cette question posée hier, le pourcentage des
réponses obtenues a été:

Oui: 9 %
Non: 91 %

NDLR: Ce sondage maison sert uniquement à prendre le
pouls de nos lecteurs et n’a aucune prétention scientifique.

DEMAIN DANS LA PRESSE
Donner la vie
malgré le VIH

Grâce aux traitements préventifs, le taux
de transmission du VIH de la mère à l’enfant
a chuté d’une manière déterminante depuis
quelques années. Une mère atteinte doit
toutefois prendre une déchirante décision en
déterminant si elle donnera naissance ou non
à l’enfant convoité. Notre collaboratrice
Dominique Joly traite de ce dilemme,
demain, dans le cahier Santé de La Presse.
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Huit meurtres non résolus dans la région
Huit fillettes et adolescentes tuées en huit ans, et toujours pas de suspect
MARCEL LAROCHE et
JEAN-PAUL CHARBONNEAU

Entre 1987 et 1995, les cadavres de huit fillettes et adoles-
centes victimes d’un enlèvement ont été retrouvés dans
des secteurs isolés du nord de Montréal et dans six muni-
cipalités environnantes.

Et dans aucun de ces crimes
monstrueux découverts à Laval,
Blainville, Rosemère, Mascouche,
L’Assomption, Saint-Roch-de-
l’Achigan et dans l’ancienne car-
rière Miron (Montréal), où il y a
souvent eu agressions sexuelles, la
police n’a réussi à appréhender un
seul suspect à ce jour.

Même si les forces policières af-
firment que rien ne permet de pen-
ser qu’il peut y avoir un prédateur
sexuel oeuvrant dans cette région,
les enquêteurs affectés aux recher-
ches sur la disparition de Julie Sur-
prenant ont soulevé ce point plutôt
bizarre lors d’une récente mise à
jour de leur enquête.

L’adolescente de 16 ans a été vue
pour la dernière fois le 16 novem-
bre dernier alors qu’elle descendait
d’un autobus à l’île Saint-Jean, à
Terrebonne, à une centaine de mè-
tres de l’appartement qu’elle habite
avec son père.

Géographiquement, Terrebonne
est situé juste à côté de Laval et de
Mascouche et à quelques kilomè-
tres, par les autoroutes 640 et 25,
des autres municipalités, ce qui re-
présente un trajet de quelques mi-
nutes en automobile.

Un policier assigné à l’enquête
sur la disparition de Julie Surpre-
nant a déclaré qu’en ce moment,
rien ne démontre qu’il peut y avoir
un quelconque lien entre ces cri-
mes survenus entre 1987 et 1995 et
la disparition de l’adolescente.

« Avant de se lancer dans l’hy-
pothèse qu’un ou des maniaques
sont à l’oeuvre dans cette région, il
faudra étudier chacun des cas afin
de déterminer s’il y a des ressem-
blances dans la façon dont les victi-
mes ont été enlevées et assassinées

par la suite. Il faut aussi prendre en
considération que les tueurs au-
raient pu penser qu’il y avait moins
de risques de se faire prendre en
allant déposer le corps de leur vic-
time dans cette région », ajoute le
policier.

Les cadavres de trois fillettes et
d’une adolescente ont été retrouvés
pas très loin de l’endroit de leur
disparition à Blainville, Laval et
Sainte-Thérèse.

Dans ces huit dossiers de meur-
tres qui s’échelonnent du mois
d’octobre 1987 au mois de juin
1995, les victimes ont toutes été en-
levées dans la rue, plusieurs ont été
agressées sexuellement, tandis que
d’autres ont été battues, étranglées
ou poignardées.

La disparition de Lyette Gibb, 19
ans, domiciliée dans le quartier
Chomedey, à Laval, a été signalée
par ses parents adoptifs, le 26 avril
1987. Les restes squelettiques de la
jeune femme ont été retrouvés au
pied d’un arbre, dans un bois de
L’Assomption, le 25 octobre 1987.

Sophie Landry, 16 ans, a quitté
le domicile de ses parents, à La
Prairie, sur la Rive-Sud, le soir du
dimanche 23 août 1987, pour se
rendre en autobus au métro de
Longueuil, puis prendre un autre
autobus qui devait la conduire à
Saint-Hyacinthe. Son cadavre af-
freusement mutilé — elle avait reçu
171 coups de couteau, en plus
d’avoir été agressée sexuellement
— a été découvert le lendemain
matin dans un petit sentier traver-
sant un champ de maïs, à Saint-
Roch-de-l’Achigan.

Chantal Rochon, 17 ans, a dis-
paru de son domicile familial de
Blainville, le 10 juin 1988. Son

corps en état de décomposition a
été retrouvé le 23 juin suivant dans
un bois à Blainville.

La disparition de Valérie Dalpé,
13 ans, de Saint-Léonard, munici-
palité de la banlieue nord-est de
l’île de Montréal, a été signalée à la
police de la CUM le 18 octobre
1989. Son corps dépecé à la scie et
dissimulé dans des boîtes à ordures
devait être découvert le lendemain
par des éboueurs à la carrière Mi-
ron.

Marie-Ève Larivière, 11 ans, de
Laval, était en visite chez des amis
de ses parents lorsqu’elle a disparu
le 7 mars 1992. Son cadavre a été
retrouvé le lendemain, abandonné
près de la voie ferrée longeant le
boulevard Saint-Martin, à environ
cinq kilomètres des lieux de sa dis-
parition. L’enfant avait été agressée
sexuellement et tuée par strangula-
tion.

Mélanie Cabay, 19 ans, de Mon-
tréal, a été enlevée le 22 juin 1994.
Le corps de la jeune femme a fina-
lement été découvert le 5 juillet
suivant, dissimulé sous des maté-
riaux de construction, à Mascou-
che. Elle avait été battue et étran-
glée.

Marie-Chantale Desjardins, 10
ans, domiciliée à Sainte-Thérèse,
manquait à l’appel depuis quatre
jours lorsque son corps a été trouvé
le 20 juillet 1994 dans un bois situé
derrière le centre commercial Place
Rosemère, à une dizaine de minu-
tes de l’endroit de sa disparition.
La fillette, qui gisait à côté de sa bi-
cyclette, avait été agressée sexuelle-
ment et étranglée.

Joleil Campeau, 10 ans, de La-
val, était allée faire une course pour
sa mère lorsqu’elle a été enlevée
dans la rue, le 12 juin 1995. Le
corps de la fillette a été retrouvé

quatre jours plus tard, enfoui dans
un marais, à quelques mètres seu-
lement de son domicile du quartier
Auteuil, à Laval.

Ces assassinats odieux risquent
fort bien de demeurer impunis à
tout jamais, à moins que l’un des
auteurs, pris de remords, se con-
fesse. Il est presque impossible
dans ces cas qu’un informateur —
souvent utile pour élucider des cri-
mes — puisse aider les policiers.
De l’avis de plusieurs enquêteurs,
un individu qui tue un enfant ou
une femme ne s’en vantera jamais,
contrairement à ce qui se produit
souvent à la suite de la commission
d’autres crimes.

Lorsque l’auteur d’un crime
parle de ses prouesses, il arrive en
effet souvent que des connaissances
ou toute autre personne qui l’en-
tend alerte la police.
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Julie Surprenant est disparue depuis près d’un mois, et toujours
pas d’indices. Un portrait-robot d’un des deux hommes vus près
d’elle le soir de sa disparition a cependant pu être réalisé.

Julie Surprenant :
la police se perd
en conjectures
JEAN-PAUL CHARBONNEAU

Depuis les 72 dernières heures, le
nombre d’appels du public à la po-
lice au sujet de Julie Surprenant,
disparue depuis le 16 novembre,
est presque tombé à zéro. Et le
nombre d’enquêteurs affectés en
permanence à ce dossier a été ré-
duit à six.

Au cours du week-end dernier,
la direction de la Sûreté du Québec
avait décrété que l’enquête menée
sur la disparition de l’adolescente
de 16 ans habitant l’île Saint-Jean,
à Terrebonne, était une opération
spéciale, c’est-à-dire dotée d’un
budget autonome.

La SQ agit de la sorte pour une
intervention du groupe tactique,
lors de la présence de dignitaires
(comme la venue du président
Clinton à Mont-Tremblant) ou
toute autre opération policière qui
sort de l’ordinaire.

Dès la disparition de l’adoles-
cente, un grand nombre de poli-
ciers en civil et en uniforme ont été
affectés à l’enquête afin de passer
l’île Saint-Jean au peigne fin.

Dans les jours suivants le 2 dé-
cembre, journée de la publication
de portraits-robots de deux hom-
mes ayant été vus dans l’abribus et
en retrait quand Julie est descen-
due de l’autobus, pas moins de 25
enquêteurs spécialisés ont été affec-
tés à cette enquête afin de répondre
à tous les appels du public et de les

valider. Un poste de commande-
ment a même été ouvert dans les
anciens locaux du détachement de
Lachenaie de la SQ, juste à côté de
Terrebonne. La police intermunici-
pale de Terrebonne a elle aussi par-
ticipé à l’enquête.

Mardi matin, près de 335 appels
avaient été reçus depuis la publica-
tion des portraits-robots. Et hier, le
caporal Ronald Boudreault, des af-
faires publiques, a indiqué que le
nombre n’avait presque pas bougé
depuis.

Il a ajouté que 90 % des appels
reçus avaient été vérifiés par les
policiers, même ceux provenant de
l’extérieur de la région métropoli-
taine. Rien n’a été négligé ; des
plongeurs ont même été mis à con-
tribution.

À près d’un mois de cette dispa-
rition, les policiers ne savent plus
quoi penser. « Toutes les hypothè-
ses émises sont aussi bonnes les
unes que les autres », a dit l’un
d’eux.

Quand un dossier est sous la res-
ponsabilité de l’escouade des cri-
mes contre la personne, il est confié
à une équipe de six enquêteurs.
« Pour le moment, a expliqué le ca-
poral Boudreault, cette enquête suit
le même traitement que les autres.
Mais si jamais il y a une nouvelle
piste, tous les effectifs nécessaires
seront déployés, peu importe le
moment où elle nous parviendra. »
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Île de Montréal

Montréal International vise la transparence
Mais son PDG ne réussit pas à dissiper les craintes de Vera Danyluk
MARIE-CLAUDE GIRARD

Le PDG de Montréal International,
Jacques Girard, a beau s’engager à
faire preuve de transparence, il ne
dissipe pas les craintes de la prési-
dente de la Communauté urbaine
de Montréal, Vera Danyluk, qui a
réclamé en vain cette semaine que
l’organisme financé en grande par-
tie par des fonds publics soit sou-
mis à la loi d’accès à l’information
et à une certaine obligation de ré-
sultats.

M. Girard et le président du con-
seil d’administration, Francis Fox,
ont assuré hier que l’organisme, où
dominent les représentants du sec-
teur privé, fera preuve de la plus
grande transparence possible, ce
qui exclut à leurs yeux la publica-
tion des comptes de dépenses des
« démarcheurs » économiques ou
des salaires précis des employés.
MI ne pourra se conformer entière-
ment à la loi d’accès à l’informa-
tion, disent-ils, parce que certaines
informations doivent rester confi-
dentielles pour des raisons com-
merciales.

« Leur publication nous mettrait
en position de faiblesse par rapport
à nos concurrents qui rencontrent
également ces grandes entrepri-
ses », a fait valoir M. Girard lors
d’une rencontre de presse précé-
dant l’assemblée annuelle faisant le
bilan de l’année 1998.

Les maires de la CUM ont confié

cette semaine un mandat de quatre
ans à MI, qui devient ainsi le grand
responsable de la prospection éco-
nomique à l’étranger pour la région
métropolitaine. Mme Danyluk
prend bonne note des propos de M.
Girard, mais n’est pas rassurée
pour autant. « Je suis là mainte-

nant comme un soldat pour m’as-
surer que cette transparence est
là », dit-elle.

Elle n’a toutefois pas accès au co-
mité exécutif, le seul élu y siégeant
étant pour l’instant le maire de
Montréal, Pierre Bourque. Le con-

seil d’administration a reconduit
hier le comité exécutif sans remplir
un des quatre postes réservés au
secteur public, laissé vacant en juin
dernier. Les deux autres membres
du secteur public sont des repré-
sentants des gouvernement fédéral
et provincial. Cinq représentants
du privé sont présents au comité
exécutif, en plus du PDG.

Le quatrième poste devrait être
comblé lors de la prochaine réu-
nion du conseil d’administration,
selon M. Girard. Un comité de ré-
gie interne doit d’ailleurs se pen-
cher sur la composition du conseil
d’administration.

En quoi les salaires des em-
ployés de Montréal International
sont-ils des secrets commerciaux ?
Dévoiler des chiffres précis facilite-
rait le travail des chasseurs de têtes
à la recherche de professionnels,
soutient M. Fox, ajoutant que les
fourchettes de salaire à l’intérieur
desquelles les employés sont payés
seront rendues publiques. « C’est
tout à fait conforme aux pratiques
des administrations publiques tant
au niveau provincial que fédéral »,
dit-il.

De même, la publication des
comptes de dépenses des démar-
cheurs pourrait, selon lui, nuire
aux visées de MI. « Ça serait un
peu ridicule de notre part. Ça serait
ouvrir la porte à des offres prove-
nant d’autres régions du monde. »
M. Fox dit s’être inspiré de la loi

d’accès à l’information fédérale
qu’il avait lui-même parrainée. « Il
y avait toute une série d’exceptions
pour les secteurs où l’intérêt com-
mercial est en jeu. »

À l’Office de développement
économique de la CUM, les dos-
siers d’investissement ont toujours
été confidentiels, mais la gestion,
elle, était toujours publique, souli-
gne pour sa part Mme Danyluk.

Les dirigeants de MI ne peuvent
pas garantir que la répartition des
investissements correspondra à la
contribution des villes, une autre
préoccupation de Mme Danyluk.

En revanche, deux représentants
des couronnes nord et sud, Jean-
Marc Robitaille, maire de Terre-
bonne, et Francine Gadbois, mai-
resse de Boucherville, siégeront au
conseil d’administration à titre
d’observateurs, en attendant que
leur membership soit entériné lors
de la prochaine assemblée géné-
rale, au printemps. Ainsi, le nom-
bre de membres du conseil passera
de 25 à 27.

Désormais, MI cherchera des in-
vestisseurs étrangers pour la cou-
ronne nord et ses 300 000 person-
nes, l’île de Laval (350 000), l’île
de Montréal (1,8 million), et six
villes de la Rive-Sud, ce qui selon
M. Girard, « représente un très
large pourcentage des habitants de
la Rive-Sud ». D’autres villes de la
Rive-Sud adhéreront au cours des
prochains jours, dit-il.

PHOTO ALAIN ROBERGE, La Presse

Le PDG de Montréal International, Jacques Girard, et le président
du conseil, Francis Fox, ont assuré hier que leur organisme fera
preuve de la plus grande transparence possible, sans pour autant
se conformer à la loi d’accès à l’information.

La banlieue tient à la fiscalité d’agglomération
MARIE-CLAUDE GIRARD

L’Union des municipalités de la
banlieue sur l’île de Montréal es-
père que l’échec du pacte fiscal ne
mettra pas fin aux discussions sur
une fiscalité d’agglomération entre-
prises dans le cadre de la proposi-
tion de l’Union des municipalités
du Québec.

« C’est la première fois que le
gouvernement reconnaissait dans

les ententes la fiscalité d’agglomé-
ration. Pour la première fois, on di-
sait : « Il n’y a pas que les gens de
l’île qui vont payer. C’est le Grand
Montréal. « Et on concrétisait un
peu la RMR (région métropolitaine
de recensement), le Grand Mon-
tréal », regrette Georges Bossé,
maire de Verdun et président de
l’Union des municipalités de la
banlieue sur l’île de Montréal.

« C’est là le plus gros de nos dé-

fis. J’espère que ça ne mettra pas
de côté ces discussions-là. On a en
mémoire 1993 et 1996, où on a mis
le travail sur le Grand Montréal sur
les tablettes. »

Cela dit, l’UMBM trouvait cu-
rieux qu’on règle à la fois les ques-
tions du pacte fiscal et de la fisca-
lité d’agglomération sans que les
responsabilités de chacun soient
encore définies. M. Bossé voit à
tout le moins dans le report de la

décision un délai supplémentaire
pour poursuivre les discussions sur
la fiscalité régionale.

« Pour nous, en même temps, si
la ministre va de l’avant avec son
projet de créer un comité de travail
qui devra d’ici la mi-avril faire rap-
port, ça nous permettra de définir
le qui fait quoi avant de dire com-
ment on va payer les factures, com-
ment on va voir au financement du
Grand Montréal. »

Contrairement au président de
l’UMQ, Mario Laframboise, qui
prévoit plus de hausses de taxes
dans les budgets qui seront dévoi-
lés dans les prochains jours, M.

Bossé ne croit pas que les villes de
l’île de Montréal augmenteront da-
vantage leurs taxes.

Dans l’ensemble des municipali-
tés, la facture était déjà prévue dans
les budgets municipaux, dit-il.
« Dans les dossiers déposés, la ma-
jorité se dirige vers un gel de
taxes. »

Lorsqu’on leur a présenté lundi
les dernières propositions, les mai-
res de la banlieue de l’île étaient
prêts à soulager les contribuables
d’un montant équivalent à l’aug-
mentation des taxes scolaires qui
aurait résulté du transfert de la fac-
ture du transport aux commissions
scolaires, note M. Bossé.
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À irresponsabilité partagée

L
e fils d’un de mes amis est en
train de se séparer de la plus re-
grettable façon qui soit, dans les
cris, les reproches, les histoires
d’argent, les trois enfants qui
servent d’otage, et des moments
de pure hystérie comme l’autre

jour, le fils de mon ami venait de ramener les
enfants, le ton a monté très rapidement, et
soudain son ex l’a giflé. Il aurait pu rendre la
gifle, cela n’eût rien changé à mon histoire,
mais il ne l’a pas fait, il l’a vivement repous-
sée en la traitant de crisse de folle et il est
parti... Notez, je vous prie, qu’il n’y a pas de
batteur de femme ici, ni de batteuse d’hom-
mes d’ailleurs. On est devant une violence
conjugale à irresponsabilité partagée, un
homme et une femme en état de crise, leur
sensibilité exacerbée par le ressentiment, un
cas de figure extrêmement courant, et qui
pourtant n’existe pas !

Je dis bien qui n’existe pas. Le discours
sur la violence a été si vigoureusement
instrumentalisé par les féministes que, dans
nos contrées, la violence suppose toujours un
agresseur et une agressée, un coupable et
une victime... Le lendemain après-midi, le
fils de mon ami a reçu un coup de téléphone
de la police qui lui demandait de se présen-
ter au poste après son travail, il était accusé
de voies de fait pour avoir « poussé vive-
ment sa femme contre le comptoir de la cui-
sine et lui avoir causé un bleu au-dessus de
la fesse gauche ».

« Violence tolérance zéro », disent-elles.
D’abord il n’est pas de projet plus violent
que zéro de tolérance dans quoi que ce soit.
Et de toute façon, dire « violence, tolérance
zéro » est aussi surréaliste que de dire cancer
tolérance zéro, ouragan tolérance zéro, trem-
blement de terre tolérance zéro. Les cancers,
les ouragans et les tremblements de terre se
contrecrissent de ce que vous pouvez dire. Si
au moins vous disiez oppression tolérance

zéro, on agirait sur du
possible. Pour ce qui est
de la violence, on ne la
démêlera jamais de la vie
à laquelle elle est inextri-
cablement enchevêtrée.
Elle est bouillonnement,
éruption, et pas toujours
de rage, parfois de désir.
Les féministes des années
soixante-dix avaient à
moitié raison, l’homme
bandé est violent. Mais
pas plus que la femme
bandée.

La violence n’est pas
réductible à la violence
faite aux femmes, je veux dire même la vio-
lence qui surgit entre un homme et une
femme. Il n’y a pas toujours un agresseur et
une agressée. Il y a souvent deux personnes
également agresseur(e)s et agressé(e)s.

Mais c’est toujours le même foutu pro-
blème avec les féministes, leur cible est très
accessoirement les batteurs de femme, c’est
l’homme qui est visé. C’est l’homme, dans sa
queue dressée, qui porte le germe de la vio-
lence. J’ai dit « féministes » ? Me suis
trompé. Je voulais dire curées avec un « e ».
C’est toujours le même foutu pattern quand
on veut faire le bien par la morale : on com-
mence par décréter que le mal est partout.
On refait le coup du péché originel.

Pourquoi, pensez-vous, cet acharnement à
prétendre que non, Marc Lépine, le tueur de
Poly, n’était pas fou ? Eh bien, parce que s’il
est fou, il n’y a plus de cause. Si Marc Lépine
est fou, il n’y a plus qu’un drame épouvanta-
ble, une douleur immense, mais intime, mais
privée. Et dix ans plus tard, un sobre devoir
de mémoire. Si Marc Lépine n’est pas fou, al-
lez donc justifier la récupération politique et
idéologique de ce massacre. Il fallait absolu-
ment faire de Lépine un homme normal, dé-
viant, mais normal, pour culpabiliser les

hommes à travers lui. Il
fallait pouvoir direqu’un
petit Marc Lépine som-
meille en chacun de
nous. Là on avait un
combat. Là on avait une
cause. Là on pouvait faire
des discours à tolérance
zéro.

Et même de la poésie.
Comment deuiller ( !! !) sans
dérailler, se demandait M.
Plamondon, directeur gé-
néral de Polytechnique,
lors des cérémonies du
dixième anniversaire. Et
de s’empresser de dérail-

ler justement avec un petit pouème en hom-
mage aux 14 absaintes nous exhortant à vivre
à la hauteur des pleurs que nous ne voulons plus
verser, et à nous inspirer des symboles éternels
pour affronter la quotidianitude de nos espoirs en
file d’attente...

Deuiller ? Quotidianitude ? Absaintes ?
Espoirs en file d’attente ? Était-ce bien le
moment et l’endroit pour le numéro du pho-
que qui fait tourner des métaphores sur son
nez ?

Le lieutenant-gouverneur du Québec, Lise
Thibault, a dit souhaiter, quant à elle,
qu’« avant la fin de (sa) vie, l’on rouvre la
Charte des droits et libertés pour que l’on y
inclue une liste de devoirs et de responsabi-
lités ». Cela existe déjà madame, cela s’ap-
pelle la Bible et cela n’a jamais rien empê-
ché. La preuve.

C’est bien pour dire que l’on trouve de
tout au libre-service de l’Histoire. On trouve
des phoques et des lieutenants-gouverneurs
qui disent n’importe quoi. On trouve aussi
des chroniqueuses dont je ne dirai rien par
solidarité syndicale, mais Dieu que je me re-
tiens. Au libre-service de l’Histoire, on
trouve des causes et des lobbies, comme la
coalition contre les armes à feu, la coalition

contre la violence à la télé et tous les autres
lobbies de merde qui militent pour une salo-
perie de morale publique. On trouve des rai-
sons de discourir, de militer, de prophétiser.
Au libre-service de l’Histoire, on trouve as-
sez de malheur pour en rendre responsable
tous les hommes.

Cependant, ce que l’on trouve de moins en
moins au libre-service de l’Histoire, c’est du
silenc. Pourtant bien indispensable pour se
recueillir.

C’est assez !
Cela n’arrêtera donc pas ? Il y a eu M. Mas-

son. Il y a eu Bob. L’autre, jour j’arrive au
bureau, on me dit que Mariane Favreau est
très malade et qu’elle va mourir. Comment
cela, Mariane va mourir ? C’est impossible,
je l’ai vue à la cafétéria tout récemment...

Je m’arrêtais souvent à son pupitre, nous
parlions de ses lectures, et ces dernières an-
nées, de ses petites-filles qu’elle vénérait.
Elle mettait parfois mes chroniques en page,
ne se gênait pas pour me suggérer une cor-
rection, me disait : « Tu m’énerves quand tu
fais un paragraphe avec un seul mot. »

Bon, bon.
Je lui ai téléphoné, attendez, c’était l’autre

jeudi, on a parlé de livres comme d’habitude,
elle était en train de terminer le dernier
Beauchemin ; j’ai pris mon courage à deux
mains pour lui demander, mais enfin Ma-
riane, c’est pas vrai que tu vas mourir ?

Si, si, je te jure, elle m’a répondu. Elle
était sereine comme pour m’annoncer qu’elle
s’en allait passer les Fêtes au Mexique. Elle
est morte lundi de cette semaine.

Et là, il faut que je vous le dise un truc : je
suis un peu tanné de la mort. M. Masson.
Bob. Mariane. C’est assez. Je lance un appel
à tous, mais en particulier à mes collègues de
La Presse : ça vous embêterait beaucoup d’ar-
rêter de mourir pour quelque temps ?

Merci.

Pierre
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Vingt-neuf villes dans l’île
de Montréal : une situation
typique aux États-Unis

La merveille municipale des
États-Unis prône la compétition
Le maire d’Indianapolis a éliminé les monopoles
et redonné aux cols bleus l’envie de travailler

GÉRALD LEBLANC

Si le maire Goldsmith avait beau-
coup à dire sur les moyens d’amé-
liorer l’administration municipale,
il fut de peu d’utilité sur l’épineuse
question de la fusion des munici-
palités.

— Êtes-vous surpris d’apprendre
qu’il y a, dans l’île de Montréal,
une grande ville
d’un million d’ha-
bitants et 28 autres
petites municipali-
tés regroupant
800 000 autres
Montréalais ?

— Pas vraiment,
car c’est une situa-
tion typique aux
États-Unis. On
trouve 850 000 ha-
bitants à Indiana-
polis et à peu près
le même nombre
dans la vingtaine
de municipalités
de banlieue.

« Aux États-
Unis, ajoute-t-il, le
vent n’est pas aux
fusions comme ici, particulièrement
en Ontario. Chez nous, l’accent est
plutôt mis sur la revalorisation des
vieilles villes-centres qui retrou-
vent le chemin de la compétition
avec la banlieue. »

Évitant soigneusement de tran-
cher dans le débat montréalais de
la fusion, M. Goldsmith se contente
de dire qu’il y a certes des avanta-
ges à fusionner mais qu’il ne fau-
drait pas y voir une panacée.

« Il est évident que 15 chefs de
police pour deux millions d’habi-
tants, c’est trop, mais il n’est pas
certain qu’un seul chef ne s’entou-
rerait pas d’une trop lourde bu-
reaucratie. Il semble impossible
d’établir le seuil optimal de la ren-
tabilité ; ça dépend des situations
et des secteurs. Il est clair, par

exemple, que l’on n’a
pas besoin de multi-
plier les services d’eau
potable, mais c’est
bien différent pour les
parcs de quartier. »

Il est convaincu
qu’il serait inutile
d’essayer de convain-
cre les villes de ban-
lieue de fusionner
avec Indianapolis. Il
faut donc, selon lui,
trouver une autre ma-
nière de partager
équitablement les
frais encourus par la
seule ville-centre, que
ce soit pour les sans-
abri ou les réceptions
officielles.

« Si la banlieue n’accepte pas de
le faire volontairement, il faudra
que l’État prenne ses responsabili-
tés et aide la ville-centre à demeu-
rer concurrentielle », ajoute le
maire Goldsmith.

Il fait aussi valoir l’intérêt d’of-
frir à la banlieue, en faisant un pro-
fit, des services trop onéreux à sup-
porter pour une petite ville.
Indianapolis en tire déjà, selon lui
des revenus, qu’il veut augmenter.

GÉRALD LEBLANC

En bon républicain, Stephen
Goldsmith avait fait campagne
pour la mairie d’Indianapolis sur
des airs de privatisation.

Élu en 1991, l’ancien procureur
de la capitale de l’État d’Indiana,
petit État de six millions d’habi-
tants du Midwest, savait que les
syndicats démocrates l’atten-
daient de pied ferme.

Il décida donc de commencer
avec un tout petit projet : les taxes
sur les égouts, dont la collecte
coûtait trois millions et ne rap-
portait que 40 millions. Une en-
treprise privée offrait de réduire
les dépenses de seulement 5 %.

Le miracle de la privatisation
venait de se dégonfler, mais le
maire Goldsmith fit une impor-
tante découverte : il ne servait à
rien de remplacer le monopole pu-
blic par un monopole privé. Reve-
nant à la charge, il lança un appel
d’offres et la même compagnie lui
offrit une réduction non plus de 5,
mais de 30 %.

Le maire poussa son raisonne-
ment un peu plus loin et offrit aux
employés de la Ville d’entrer dans
le jeu et de soumissionner pour la
réfection des trottoirs.

Le syndicat finit par accepter de
jouer le jeu, en posant cependant
certaines conditions, notamment
le renvoi de la moitié des 32 ca-
dres supervisant 94 employés. Le
maire Goldsmith se trouva dans la
délicate position d’avoir à remer-
cier des cadres républicains pour
satisfaire les leaders syndicaux dé-
mocrates.

Jouant franc jeu, il accepta la
condition et les fonctionnaires
remportèrent le contrat devant les
soumissionnaires du privé.

Le maire Goldsmith apprit à
cette occasion une autre vérité. On
dit que les cols bleus sont pares-
seux et incompétents ; c’est plutôt
le monopole dans lequel ils évo-
luent qui les rend non productifs.

« Les employés de la Ville n’ont

plus besoin de laisser leur cerveau
à l’entrée en venant au travail », a
conclu le président du syndicat,
qui a travaillé pour la réélection
du maire en 1995.

Une merveille nationalem
La coqueluche du monde muni-

cipal est devenue une véritable
merveille nationale qui ne cesse
d’aligner les exploits et les mé-
dailles : réduction de taxes à qua-
tre reprises, investissement massif
dans les infrastructures, arrêt de
l’exode vers la banlieue, améliora-
tion sensible des quartiers les plus
dévastés, prix de la fondation Ford
et du magazine Fortune...

« Steve Goldsmith a transformé
sa ville en un modèle de bonnes
idées pour le renouveau urbain »,
a-t-on écrit dans The Economist.

Indianapolis est effectivement
devenue la Mecque urbaine, qu’on
vient visiter de partout aux États-
Unis et même de l’étranger : plus
de 4 000 élus et administrateurs
municipaux depuis cinq ans.

Et huit ans après sa première
élection, l’étoile ne semble pas pâ-
lir, selon Henry Olsen, directeur
du Center for Civic Innovation du

Manhattan Institute, qui avait in-
cité le maire Goldsmith à raconter
par écrit son expérience à Indiana-
polis.

Paru en 1997, La ville du 21e siècle
— Résurrection du tissu urbain est
vite devenu un succès de librairie
et demeure une référence obliga-
toire aux États-Unis.

« La force du maire Goldsmith
est d’avoir appliqué sans parti pris
idéologique ses engagements de
réduire la taille de son gouverne-
ment tout en améliorant la qualité
des services », résume le profes-
seur Olsen.

De passage à Montréal ven-
dredi, la merveille américaine a
charmé les quelque 150 convives
au dîner-causerie de l’Institut éco-
nomique de Montréal, à l’hôtel
Delta du centre-ville.

Il a repris les grands thèmes de
son livre : rétablir la compétition
dans les services municipaux, ré-
duire la taille du gouvernement et
les taxes, se concentrer sur les
infrastructures, impliquer les fa-
milles, les églises et les organis-
mes communautaires...

Un petit incident de parcours a
failli tout gâcher. On apprenait
hier matin que l’avion à bord du-
quel devait venir le maire Golds-
mith était retardé d’au moins deux
heures. Ne pouvant se permettre
de rater ce premier événement
d’importance du nouvel institut,
on décida de noliser un jet privé,
au coût de 900 $US l’heure, et le
conférencier put se présenter au
rendez-vous à 13 h, tel que prévu
au programme.

Auteur à succès, conférencier
payé avec des cachets de
3 000 $US, professeur à Harvard,
le maire Goldsmith est déjà une
étoile au firmament politique
américain.

Il pourrait bientôt scintiller
d’un éclat encore plus vif car
George W. Bush, le probable can-
didat républicain aux prochaines
élections présidentielles, en a fait
son principal conseiller aux affai-
res intérieures.

MICHEL GRAVEL, La Presse ©

L’étoile du maire Stephen
Goldsmith brille très fort dans
le firmament politique
américain.

AUBAINE AUBAINE

AVIS D’ENCAN
Suite à la fermeture de la SUCCURSALE de

AMEUBLEMENT LIDA INC.
SITUÉE AU

9281, BOUL. ST-MICHEL, MONTRÉAL
seront vendus en lot détaillés par

ENCAN PUBLIC
LE SAMEDI 18 DÉCEMBRE 1999 À 11 H

VISITE DES ACTIFS
MERCREDI 15 - JEUDI 16 - VENDREDI 17 D CEMBRE 1999

DE 10 H ¸ 21 H.
MOBILIER HAUT DE GAMME

STYLE ITALIEN ET AM RICAIN

TOUT DOIT ÊTRE VENDU
SANS RÉSERVE

SANS MISE À PRIX
Seront vendus :
MOBILIERS DE SALLE À MANGER I MOBILIERS DE CHAM-
BRE À COUCHER I MOBILIERS DE SALON I DIVANS I
CAUSEUSES I FAUTEUILS I BUFFETS ET HUCHES I TABLE
À CAFÉ I CONSOLES I CURROIS I LAMPES SUR PIED I
LAMPES DE TABLE I UNITÉS MURALES I GRANDE QUAN-
TITÉ DE CHAISES POUR SALLE À MANGER I TÊTES DE LIT
I MATELAS I ACCESSOIRES I ETC.

CONDITIONS : Dépôt 30% comptant, chèque certifié, Visa ou Mastercard - Balance comptant,
chèque certifié, Visa ou Mastercard - Autres termes et conditions affichés sur
les lieux.

28
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47077, rue Beaubien Est, suite 215 Anjou H1M 2Y2

Tél.: (514) 355-1909 - Fax: (514) 355-7785
231, rue de Bordeaux, St-Augustin, Québec G3A 1V9

Tél.: (418) 878-4881 - Fax: (418) 877-2510
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Homme arrêté pour agression sexuelle
à l’endroit d’un garçonnet

EN BREF

Des yogourts qui pourraient
contenir du verre
■ Natrel avise les consommateurs de l’Onta-
rio et de la région de Hull de ne pas consom-
mer certaines marques de yogourt aux fram-
boises, après que des fragments de verre
aient été trouvés dans des échantillons.
Les produits visés sont les yogourts aux
framboises Silverwood (175 g), aux framboi-
ses Sealtest faible en gras (175 g, 500 g, 750

g et 3,5 litres), aux framboises Sealtest fruits
au fond (175 g) et aux framboises Sealtest
sans gras ou diète (500 g). Tous ces yogourts,
dont le code de péremption indique une date
entre le 15 et le 22 décembre (DE15 - DE22),
sont touchés par cet avis.
Le fournisseur de Natrel, Les Produits Lai-
tiers Astro, a détecté ce problème et procède
activement à diverses vérifications. Les con-
sommateurs ayant acheté un de ces produits
doivent les retourner à leur supermarché.

MARTINE ROUX

Le Service de police de la Ville de
Greenfield Park a arrêté hier Roger
Nadon, 57 ans, pour agression et
attouchements sexuels à l’endroit
d’un garçon de 10 ans.

Selon le sergent Pierre Giroux, M. Nadon
aurait fait la connaissance de sa victime au
centre commercial Place Greenfield Park
avant d’inviter l’enfant chez lui, rue Hubert,
et d’obtenir des faveurs sexuelles contre de
l’argent. De mai à novembre, six rencontres
auraient eu lieu au domicile de M. Nadon, au
cours desquelles il se livrait à des attouche-
ments sexuels et à des fellations sur le gar-
çon. Intrigués par la soudaine richesse de

leur fils, ses parents ont découvert le pot aux
roses en l’interrogeant.

Roger Nadon comparaîtra lundi matin au
palais de justice de Longueuil pour faire face
à trois accusations d’attouchements sexuels
et d’agressions sexuelles sur une personne
âgée de moins de 14 ans.

Comme il habite en face d’une école pri-
maire, les policiers soupçonnent M. Nadon
d’avoir déjà procédé au même manège et
sont à la recherche d’éventuelles victimes de
crimes similaires. Roger Nadon a déjà des
antécédents en la matière, précise le sergent
Giroux, puisqu’il a déjà été reconnu coupa-
ble d’actes similaires survenus entre 1967 et
1989.

Toute information à son sujet peut être
communiquée à l’inspecteur Sylvain Noiseux
au (450) 466-8153.
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Nez rouge manque de bénévoles
L’opération Nez rouge Île de Montréal man-
que de bénévoles. Seulement 1500 raccom-
pagnateurs se sont inscrits pour participer à
l’opération Nez rouge, alors qu’il en faudrait
2000. Durant le premier week-end d’activi-
tés, 362 raccompagnements ont été réalisés et
250 bénévoles ont répondu à l’appel. Cepen-
dant, pour répondre aux centaines de de-
mandes de raccompagnements prévues, Nez
rouge a besoin d’un nombre considérable
d’équipes de trois personnes sur la route.

Cette année, à cause notamment des festivi-
tés du nouveau millénaire, Nez rouge s’était
fixé un objectif de 3100 personnes afin de
mener à bien sa campagne de prévention.

Malgré l’augmentation du prix de l’es-
sence, Nez rouge maintient le rembourse-
ment aux bénévoles, en fonction de leur
automobile, à 15 litres d’essence pour 100
km parcourus. Les personnes intéressées à
donner de leur temps peuvent appeler au
514-252-1011.
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Le clochard malmené: une enquête «délicate» 
FRANÇOIS BERGER 

Le Bureau du coroner a qualifie de 
« délicate » , hier, l'enquête qu'il a 
ouverte sur la mort suspecte de 
Jean-Pierre Lizotte, un sans-abri 
qui s'est retrouve à l'hôpital après 
avoir été malmené par deux poli­
ciers du Service de police de la 
Communauté urbaine de Montréal 
(SPCUM) . 

L'altercation survenue dans la 
nuit du 5 septembre entre M . Li­
zotte et les policiers, et qui impli­
quait également le portier d'un bar 
du boulevard Saint-Laurent, n'a été 
divulguée que mercredi dernier, à 
l'occasion d'une séance du conseil 
de la CUM. Le clochard, âgé de 45 
ans, est mort le 16 octobre à l'hôpi­

tal Notre-Dame, six semaines après 
y avoir été transporté pour subir 
une intervention chirurgicale à la 
suite de son arrestation par les po­
liciers. 

C'est l'indignation d'un témoin 
oculaire, présent au moment de 
l'incident, qui a obligé le Service 
de police à en faire état au conseil 
de la CUM et par voie de commu­
nique, 53 jours après la mort du 
prévenu. 

Expulsé d'un bar pour y avoir 
fait des gestes indécents, M . Lizotte 
s'était encore, peu après, fait expul­
ser d'une terrasse du boulevard 
Saint-Laurent pour la même raison. 
C'est à ce moment qu'une bagarre a 
éclaté avec un portier et que les po­
liciers sont intervenus et ont présu-

mément battu M . Lizotte avec 
l 'aide du portier . Gravement 
blesse, le prévenu a été transporté 
aux urgences de l 'Hôtel-Dieu puis 
à Notre-Dame. 

Avant la mort de M . Lizotte, une 
enquête interne de la Division de 
l ' é t h ique p r o f e s s i o n n e l l e du 
SPCUM a abouti à un rapport re­
mis le 4 octobre au substitut du 
procureur général, mais dont le 
contenu n'a pas été révélé. 

Après le décès, la Sûreté du 
Québec ( S Q ) a ouvert une enquête 
spéciale sur le drame impliquant 
les deux policiers mont reniais, 
comme le prévoit la politique du 
ministère de la Sécurité publique 
sur la transparence et l'impartialité 
des enquêtes en pareilles cir­
constances. 

Le coroner Jean-Noël Goupil, 
qui a ouvert sa propre enquête des 
le signalement du décès de M . Li­
zotte, attend le rapport de la SQ et 
surtout les résultats d'une autopsie 
pratiquée au Laboratoire de méde­
cine légale. Ces résultats ne seront 
pas connus avant le mois de jan­
vier, un délai normal, selon le coro­
ner. 

La SQ soumettra aussi son rap­
port au procureur général, qui déci­
dera s'il y a matière à poursuite 
contre les policiers, en vertu du 
Code criminel. Entre-temps, les po­
liciers impliqués dans l'incident 
restent en poste. 

Quant au coroner, dont l'enquête 
n'est pas publique, il ne fera au­
cune déclaration sur cette affaire 
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avant la publication de son rapport 
final, a dit hier le porte-parole du _ 
Bureau du coroner en chef à Qué­
bec, François Houle. « Étant donne 
l'aspect délicat de ce dossier, il 
nous apparaît plus prudent de con­
naître tous les éléments du cas 
avant de révéler quoi que ce soit » , 
a-t-il indiqué. 

Jean-Pierre Lizotte était bien 
connu dans le milieu des sans-abri 
pour avoir notamment participé à 
la rédaction du journal de rue L'Iti­
néraire* 11 était également connu 
dans plusieurs prisons et péniten­
ciers du Québec pour y avoir fait de 
nombreux séjours. À un certain mo­
ment, il a aussi résidé dans un cen­
tre d'hébergement pour sidéens. 

L'hôpital du 
Sacré-Coeur 
loue son 
directeur 
30 000 $ 
par mois 
ANDRE NOËL 

L'hôpital du Sacré-Coeur, dans le 
nord de Montréal, loue depuis cet 
été son directeur général à la firme 
de services informatiques CGI pour 
la somme de 30 000 S par mois 
(l'équivalent de 360 000$ par an­
née) en attendant de pouvoir com­
bler le poste par concours, a-t-on 
appris cette semaine. 

L'ancien directeur général. Kim 
Dao, gagnait J27 000S par année. 
Il a quitté son poste à la fin de juin 
pour aller diriger l'hôpital Sainte? 
Justine. L'hôpital du Sacré-Coeur a 
alors signé un contrat de 120 000 S 
pour trois mois avec CGI pour as­
surer l'intérim, a dit Alain Vincent, 
président du syndicat des employés 
généraux ( C S N ) . 

La firme CGI a prêté le docteur 
Pierre Rollin. Le contrat a été pro­
longé, pour 30 000 $ par mois, a dit 
M . Vincent. La porte-parole de 
l'hôpital, Sylvie Doré, a confirmé 
que l'établissement avait un contrat 
avec la firme CGI. Elle n'a pas nié 
le chiffre de 30 000 S, mais ne l'a 
pas confirmé non plus. 

« Je trouve ça épouvantable "al-
ler chercher un directeur géî *b\ 
dans une firme privée, a dit 
Vincent. C'est beaucoup d'arger»* 
quand on sait que le déficit de l'h 
pital était de 26 millions de dollars 
au départ de M . Dao. Il est difficile 
de croire que personne d'autre 
dans le réseau de la santé ne pou­
vait faire ce travail. » 

L'hôpital loue aussi le directeur 
des services professionnels à la 
firme CGI, qui lui a envoyé le D r 

André Simard. La firme CGI a un 
autre contrat avec l'hôpital : ses 
techniciens vérifient les ordinateurs 
pour le passage à l'an 2000. 

Ronald White, porte-parole de la 
firme, a dit que CGI a des contrats 
de prêt de personnel avec d'autres 
établissements de la santé au Qué­
bec, mais il n'a pas donné d'autres 
détails. « C'est une pratique cou­
rante dans le secteur de la santé, 
pour les postes de gestionnaires » , 
a-t-il dit. 

CGI est une firme de services in­
formatiques qui oeuvre dans trois 
secteurs : les activités d'impartition 
de services informatiques (75 % de 
ses activités), l'intégration des sys­
tèmes ( 1 5 % ) et les services-con­
seils (10 % ) . 

M . Vincent a dit que le syndicat 
avait tenté en vain d'obtenir une 
copie des contrats. L'hôpital a lancé-
un concours pour trouver un direc­
teur général trois mois après l'arri­
vée du D r Rollin comme directeur 
par intérim, a-t-il ajouté. « L'éta­
blissement a reçu 29 curriculum vi-
tae et a fait passer des tests psycho-
métriques à deux candidats, qui 
ont échoué. On nous dit qu'ils ne 
répondaient pas au profil. » 

M ™ Doré, porte-parole de l'hô­
pital, a dit qu'un concours a été af­
fiché dans les grands quotidiens le 
30 octobre. Elle ne pouvait donner 
d'autres informations. De son côté, 
M . Vincent estime qu'il y a assez 
de cadres à l'hôpital même pour as­
surer la direction. 

« Avant, il y avait 120 cadres, a-
t-il rappelé. Officiellement, on 
compte maintenant 82 cadres supé­
rieurs et intermédiaires. Mais il 
faut rajouter de 75 à 100 cadres in­
férieurs, qui occupent des postes 
administratifs, si bien qu'on a plus 
de cadres qu'avant. >» 

Le syndicat a été surpris d'ap­
prendre, dernièrement, que les 82 
cadres supérieurs et intermédiaires 
empocheront des bonis totalisant 
un peu plus de 100 000 $. Les bo­
nis correspondent à une augmenta­
tion de salaire de 2 % . Cette me­
sure se répétera en 2000 et en 2001. 
Elle s'ajoute a une augmentation de 
salaire de 5 % , pour un total de 
11 % , une hausse que le gouverne­
ment refuse d'accorder aux syndi 
qtiés de la fonction pub l ique . 

0* 
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Tentative de 
vol sur une 
octogénaire : 
trois mois 
de prison 
RAYMOND GERVAIS 

Reconnu coupable de tenta­
tive de vol au détriment 
d'une femme de 87 ans, 
Gilles Pitre, 45 ans, préposé 
aux bénéficiaires du centre 
d'accueil Louis-Riel, un 
centre pour femmes en 
perte d'autonomie de Poin­
te-Saint-Charles, a écopé 
cettç semaine trois mois de 
prison. 

Pitre devra de plus demeurer pa­
cifique pendant trois ans et s'abste­
nir durant cette période de se pré­
senter dans un centre d'accueil 
pour personnes âgées. 

Le préposé a été reconnu coupa­
ble le 18 novembre dernier, par le 
juge Pierre Fontaine, de la Cour 
municipale de Montréal, de tenta­
tive de vol au détriment d'une bé­
néficiaire de 87 ans à qui il donnait 
le bain. Tout au long de son procès, 
l'accusé a assuré qu'il était inno­
cent, affirmant à la cour qu'il avait 
été piégé et qu'il était victime 
d'une machination de la part du 
centre d'hébergement. 

L'employé avait été pris la main 
dans le portefeuille de la dame par 
deux ex-agents de la Gendarmerie 
royale du Canada, qui avaient sau­
poudré les billets que possédait 
l'octogénaire d'une poudre bleue 
indélébile. L'homme s'était re­
trouvé taché par la substance et 
avait tenté par différents moyens, 
mais en vain, de se nettoyer les 
mains. 

Dans sa plaidoirie, le procureur 
de la poursuite. M e Louis Duguay, 
«» longuement insisté sur le carac­
tère répugnant du crime. 

« L'accusé a profité de sa posi­
tion et de la vulnérabilité de la vic­
time pour commettre le délit. Il a 
brisé le lien de confiance et les at­
tentes de la société à son endroit. 
La société souhaite que les person­
nes âgées puissent profiter de leurs 
biens. Les 4 0 $ que possédait la 
dame dans son portefeuille étaient 
tout ce dont elle disposait pour le 
mois et pour s'offrir des loisirs. Je 
demande donc une sentence exem­
plaire contre l'accusé, puisque ces 
personnes sont sans défense et à la 
merci des gens qui s'occupent 
d 'eux » . a expliqué M e Duguay. 

La défense a tente de convaincre 
la cour que Pitre avait déjà bien as­
sez paye pour le délit qu'on lui re­
proche, ayant perdu son emploi et 
se retrouvant sans revenu. Toujours 
selon la défense, Gilles Pitre est 
présentement soigné par des méde­
cins ; il est dépressif depuis le pro­
nonce du jugement. 

Le juge Fontaine ne s'est pas 
laissé impressionner par les propos 
de l'avocat de la défense et s'est 
rallié à la recommandation de la 
poursuite. Reprenant les arguments 
du procureur, le magistrat a ajoute 
que la dimension de la dissuasion 
c tait très importante et que l'exem­
plarité de la sentence était un as­
pect décisif. 

Dès le prononcé de la sentence, 
l'accusé a pris le chemin des cellu­
les. 

La défense a immédiatement si­
gnifie son intention d'en appeler 
de la sentence, jugeant cette der­
nière trop sévère. 

À l'Oratoire Saint-Joseph 

2000 
Les dimanches 12 et 19 décembre à 16h 

Une célébration spectaculaire avec hindous, 
orthodoxes, boudhistes, musulmans, Juifs, catholiques, 

protestants, autochtones et diverses ethnies. 

Ensemble pour accueillir le nouveau millénaire par le 
chant, la musique, la prière et la danse. 

Vous êtes invités à vivre un événement exceptionnel 
où l'art et la beauté sont au service de la fo i . 

Participation : 5 $ ® 
Tél. : 5 1 4 - 7 3 3 - 8 2 1 1 

CLINIQUE DU LASER 
New 

Hôpital Notre-Dame 

Dr Michel Podteteoev 
Médecin-Ophtalmologiste 

Membre de l'Association 
des médecins 

Ophtalmologistes du Québec 

Cliniques à l'hôpital Maisonneuve-Roseroonr et Verdun 
• La grande majorité des patients soni satisfaits 
• Nous privilégions la chirurgie un oeil à la fois 

Notre standard est de très haute qualité. 
Nous changeons la lame et l'instrumentation entre les deux 
yeux pour votre sécurité. 

Prenez le temps de vous renseigner. 

Correction de la myopie, 
de l'hypermétropie et de 
l'astigmatisme au Laser 
(Lasik) 

Laser Excimer depuis 1992 
Lasik depuis 1994 

Vaste expérience 
* membre fondateur de 

la première clinique de 
laser excimer au Québec 

* premier chirurgien 
montréalais à avoir fait 
du Lasik. 

Suivi professionnel et 
personnalisé assuré par 
Dr Podtetenev, incluant 
examen préopératoire, 
chirurgie(s), examens post­
opératoires et retouche(s). 

1 

(514) 7 6 8 - 0 1 4 1 

www.newvue.com 

skis A 
P40 «FI 

P40 «RC Rdcmg 

P40 «Platinum» 

B o t t e s TECiViCA 

«Icon Carbon» 

E n s e m b l e s 
d e s k i s a l p i n s 
h a u t e p e r f o r m a n c e 
Skis Volkl P30SL 

fixations Marker M51 graphite 

Élévateur de fixations «Riser» 
6 4 9 . 9 5 $ 

E n s e m b l e s Cle S k i s a l p i n s (Intermédiaire-Avancé) 
Skis Volkl SI0 
fixations Marker M31 EPS 
ou Salomon Q600 (Din 310 ) 

Skis Volkl Servo 
Fixations Marker M31 EPS 
ou Salomon Q600 (Din 3-10) 

E n s e m b l e s d e skis alpins pour junior 
Skis Elan 
Bottes Tecnica 
Fixations Salomon 

E n s e m b l e s | 
d e p l a n c h e à 
Planche «5150» 

fixations «5150 FF1500» 

Bottes «5150 Falcon» ou «Navigator* 

E n s e m b l e s 
d e p l a n c h e à 

p o u r a d u l t e 

n e i g e p 

Comprenant: Planche - Bottes - Fixations 

ŒJjffÏTL^] SALOMON et plusieurs outres! 

à partir de 
Obtenez 2 0 % du total de vos achats 

de vêtements en accessoires 
vêtements. 

On a les sports de neige dans la peau 

BERNARD TROffÊER 

3 6 8 0 , b o u l . T a s c h e r e a u 
G r e e n f i e l d P o r k 

4 5 0 - 6 7 1 3 7 9 3 

MAGASIN DE 
15 0 0 0 p i 2 ï 

G a l e r i e s N o r m a n d i e 
2 6 7 0 , de S o l a b e r r y , M o n t r é a l 

5 1 4 - 3 3 1 - 3 3 4 0 

Voir les détails en magasin! 

DESCENTE PHÉNIX 

SPORTS 

kîlly 
1 8 3 0 , b o u l . H y m u s 

P o i n t e - C l a i r e 
5 1 4 - 6 9 4 - 0 2 4 0 i if irsjt H ti 

H E U R E S D'OUVERTURE Lundi au vendredi : 10h à 21h • Samedi : 9h à 17h • Dimanche : 10h à 17h 

Offre spéciale de Noël 

Ne manque/ pas jusqu'au M décembre le lu oSound 1000 A pus speual. 

t ette chaîne SléréO tU Complète ei ne contient pourtant que l'essentiel. 
CcttC brillante idée fait ilejà beaucoup île bruit. Sur le BèoSOUIld 2000. seuls 
les boulons dont vous a\e/ besoin pour certaine! vouun.mdcs s'activent et 
vous guident dans vus opérations. 

Le RMtSound 2000 seulement 2 4<>5S (Prix de det.nl suggère: 2 750$) 

BANG & OLU FSEN 

5730, rue Sherbrooke l <f • Vies du suide Olympique • (5/4) 254-6041 • WWwJOHotÊJtCX^ • Senne de réparation. 4 tech nkiem sur pkèce - I M I O N 
I C C T Q O N I Q U a r 

http://www.newvue.com
http://det.nl
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Comptoir des Antipodes 
Meubles e t accessoires de décoration d ' 

Des produits qui f o n t j a s e r 

t 8 2 5 5 Mountain Siohts # 2 1 0 Montréal Te l : 514 733 5 5 1 7 
/Métro D« »a Sa*«n« eu S o r t * 7«*n-Talon direction N o r d , (coin De la âevofti «t M o i r t âgh-f*] 

www.ontipod.com 2303** 

MARC ANDREW 

AVANT NOËL 
JUSQU'À 

Yt 
;TMH1 

s u r u n e sélection d e 
v e s t o n s s p o r t , c h e m i s e s h a b i l l 

c h a n d a i l s , c h e m i s e s s p o r t , 
à p r i x c o u r a n t . 

• D K M L 

PHOTO REMI LEMÉE. LaPresseO 

Des érables de Norvège sont abattus dans le square Victoria pour faire de la place à un 
stat ionnement 

Des érables abattus pour faire place 
à un stationnement au square Victoria 

MONTRÉAL: C E N T R E R O C K L A N D - G A L E R I E S D ' A N J O U 

C A R R E F O U R LAVAL - P R O M E N A D E S S T - B R U N O 

QUÉBEC: G A L E R I E S DE LA C A P I T A L E - P L A C E S T E - F O Y 

ANDRÉ NOËL 

Des arbres ont été abattus, jeudi et 
hier, afin de permettre la construc­
tion d'un stationnement souterrain 
de 359 places sous le square Victo­
ria à côté de la tour de l'Organisa­
tion de l'aviation civile internatio­
nale. 

Douze érables de Norvège ont 
été sciés jeudi et trois autres hier : 
il aurait été impossible de les trans­
planter. Plus tôt cette année, 40 
chênes ont été arrachés et replantes 
ailleurs, a dit Jean Savard, porte-
parole de la Vil le de Montréal. 

« Une partie du terrain, environ 
10 000 pieds carres sur 35 000 
pieds carrés, a été vendue par la 
Vi l le à une filiale de la société 
Westcliff pour la phase deux du 

chantier de l ' O A C l , a dit M . Sa­
vard. En plus du stationnement, 
deux corridors souterrains seront 
aménagés pour relier l ' O A C l aux 
stations de métro Square-Victoria 
et Bonaventure. » 

Le terrain ainsi déblayé sera réa­
ménagé après les travaux en atten­
dant la construction d'une tour de 
six à 31 étages, a précisé François 
Lemay, porte-parole du Service de 
développement économique de la 
Vil le . Mais ce projet tarde à se réa­
liser. 

Le Conseil régional de l'environ­
nement de Montréal ( C R E M ) avait 
dénoncé l'aménagement d'un nou­
veau stationnement, lorsque les 
plans avaient été acceptés par le co­
mité exécutif de la Ville, en janvier. 
Le CREM avait souligné que l'ad­

dition de 359 espaces de stationne­
ment au centre-ville de Montréal 
n'était plus justifiée, puisque la 
nouvelle tour ne se construit pas. 

Près de 45 % de l'espace du cen­
tre-ville est alloué à l'automobile. 
Le CREM veut voir le nombre de 
parkings diminuer, non pas aug­
menter. On compte déjà 2000 pla­
ces de stationnement dans le sec­
teur, à cinq minutes de marche de 
l ' O A C l . 

Financée par le gouvernement 
fédéral, c'est la firme Immeubles 
Westcliff qui a érige le gratte-ciel 
de l 'OACl . Selon le contrat, la 
firme devait alors aménager un es­
pace vert à l'ouest du square Victo­
ria. Le promoteur a plutôt aménagé 
un stationnement de 54 places, 
bien qu'aucune autorisation n'ait 
été donnée a cet effet. 

vite 
votre 

détaillant préféré 
C o m m e B r u n y S u r i n , v o u s détestez a t t e n d r e 

s u r I n t e r n e t . A l o r s , n ' a t t e n d e z p l u s p o u r v o u s 

a b o n n e r à l'accès I n t e r n e t p a r câble 1 Vidéotron, 

c a r j u s q u ' a u 31 décembre 1 9 9 9 . v o u s p r o f i t e z 

d 'un r a b a i s d e M 0 $ f t s u r l e f o r f a i t a n n u e l 

c o m p r e n a n t l'accès illimité*, l e m o d e m câble 

et la t r o u s s e . R e m p l i s s e z l e c o u p o n - r a b a i s 

c i - d e s s o u s e t présentez-le c h e z l 'un d e s 

détaillants p a r t i c i p a n t s . 

B r u n y e t Vidéotron, même c o n s t a t : 

p l u s c 'es t v i t e , p l u s c ' e s t l ' f u n ! 

V i d e o t r o n e s t fier 
c o m m a n d i t a i r e 
d e B r u n y S u r i n 
d e p u i s 9 a n s . 

M * 

7 

i 

R A B A I S 
H A U T E V I T E S S E 

VIDÉOTRON 

M 0 $ 

l u s a u a u 31 décembre 1 9 9 9 

Rabais applicable sur le forfait annuel d'abon­

nement à l'accès Internet par câble Vidéotron. 

Remplissez ce coupon et présentez-le chez le 

détaillant participant. 

N o m : 

Prénom: 

R d r e s s e 

N o m d u détaillant 

Internet par câble 
WW Vidéotron 

Plus vite, plus I'funi 

1 i 

Disponible H ou la technologie le permet ' 'Ne peut être combinée à aucune autre offre. 
• Videotron se réserve le droit de facturer toute utilisation supérieure a 6 Go par mois (dont un maximum de 1 Go en amont) D'autres conditions peuvent s'appliquer. 

cnmRjEErnRE 

(JRjRadioShack 

ffvmoif/i ?/ COOPSCO 

D E P U I S 1 9 8 3 

INFORMATIQUE 

MERCIER 

t J 

http://www.ontipod.com
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L E S P L U S B E A U X P O I N S E T T I A S D U Q U É B E C 

( 

JEU DE 25 LUMIERES 
EXTÉRIEURES 
7 watts. Durée de 2 500 
heures. Choix de multicolores, rouge / 

vert, bleu, cuivre, claire ou mauve. 
1810025©3î 

POINSETTIA 
Pot de 6" 
3 à 5 fleurs 
62475455 

Géant 10" 
Plus de 20 fleurs. 
Plus de 10 variétés et couleurs 
62475022 

Jumbo 12" 
Dans un pot de grès, 
décoré de raphia. 
62475768 

• 

Conseils : Afin de conserver les poinsettias, garder toujours 
le sol humide et placer dans un endroit frais et bien éclairé. 

( . . . . 
r : , % Nos poinsettias proviennent des meilleurs producteurs en serres et * % 

rencontrent les normes de production les plus rigoureuses de l'industrie. 

SAPINS 
NATURELS 
CULTIVÉS 

POINSETTIA «WINTER ROSE » 
Pot de 6,5". Nouveau cultiver ayant des 
fleurs en grappe. Très original. 
62475570 

POINSETTIA « DECO » 4,5 
En emballage décoratif. Superbe poinsettia prêt 
à donner en cadeau. 

CYCLAMEN « MULTI-FLEURS » 
Pot de 6". Chargés de boutons et de fleurs, 

Elusieurs couleurs. Nous avons les plus beaux et 
s plus gros. 

62475541 

CHRYSANTHÈME D'INTÉRIEUR 
Pot de 6". Produit au Québec. Superbes variétés à 
fleurs simples et aux couleurs vives. Pour offrir en 
cadeau ou décorer votre maison. 
62475203 

_ Nouveau 

CACTUS 
DE NOËL 
En pot de 4'. Plante 
très populaire. Petites fleurs 
colorées au bout de 
chaque tige retombante. 
Elles peuvent être rouge, 
orange ou rose. 
62475590 

CERTIFICATS-CADEAUX 
Le certificat-cadeau 

RONA L'entrepôt un cadeau 
qui plaira à « coût» sûr! 

Aussi A : 
Laval 
3065. boul. Le Carrefour 
SI Laurent 
3600. ch. Cote-Vertu O. 
Sorti* Côte-Vertu Est 
sur l'autoroute 40 
St-Bruno 
1221, boul. des Promenades 
Mascouche 
175. Montee-MasWL 
7273, boul. des Galeries d'Anjou 

t h »17 h 
f H*17 h 
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vrai 

est de 

Je suis très heureux, en tant que nouveau 

président du conseil et chef de la direction 

des Expos de Montréal, de diriger une équipe 

excitante dans une ville qui possède une longue 

tradition de baseball. Nous aurons, de nouveau, 

une équipe gagnante à Montréal parce que j'aime 

gagner et parce que vous, les amateurs de 

baseball, voulez et méritez une équipe gagnante. 

Aucune autre équipe de baseball n'a généré 

autant de talent au cours des 30 dernières 

années. Nous allons conserver nos meilleurs 

joueurs afin que les Expos puissent s'améliorer 

à chaque année. Notre équipe deviendra plus 

compétitive par tous les moyens, y compris par 

la recherche d'agents libres. 

J'aimerais rendre hommage au travail du Groupe 

de relance ainsi qu'aux autres actionnaires de 

l'équipe, anciens et nouveaux. Ils ont fait preuve 

d'un engagement corporatif et d'un esprit 

civique exemplaires. Je les remercie aussi de la 

confiance qu'ils me témoignent. 

Dès aujourd'hui; je compte sur l'appui de 

tous et chacun des amateurs de baseball. 

Concentrons-nous maintenant sur le baseball. 

À mon avis, le raffinement et la stratégie du 

baseball n'ont d'égal dans aucun autre sport 

d'équipe. J'adore le baseball, et je veux vous 

faire partager cette passion. 

7 

Jeffrey Loria 
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Des psychologues seront au bout du fil le 31 décembre 

prodiguer gratuitement des con­
seils à chaque Saint-Valentin. La 
tuerie de l'Ecole polytechnique et 
la crise du verglas les ont aussi 
transformés en bénévoles en 1989 
et 1997. 

Et tout laisse croire que leur 
équipe sera au moins aussi en de­
mande d'ici trois semaines. 

« La période des Fêtes est tou­
jours plus difficile pour les gens 
qui ne vont pas bien et on pense 

que ce sera pire cette année, avec 
toute l'ampleur que prend le Nou­
vel An. Il y aura des partys partout 
et les gens seuls se sentiront encore 
plus seuls. Ils vont réaliser subi­
tement que c'est l'an 2000 et qu'ils 
sont encore au même point » , ex­
pose la porte-parole de l'associa­
tion, Diane Côté. 

" Les gens vont beaucoup célé­
brer en famille. Or, ça ne se passera 
pas toujours comme dans un film 
de Wall Disney et il y a beaucoup 
d'appréhension dans l'air » , rap­
pelle de son côté la psychologue 
Pauline Bouffard. 

« On reçoit toujours le même 
genre d'appels : des gens qui res­
sentent de façon plus aigué des 
problèmes avec lesquels ils sont ca-

Pour faire 
le point 
sur 
l'actualité 

L ISEZ LE C A H I E R 

Plus 
C H A Q U E S A M E D I D A N S 

La Presse 

de rabais ! 

Une ligne téléphonique d'entraide sera en fonction de 10 h à 22 h 
MARIE-CLAUDE MALBOEUF 

Après avoir craint tant et tant que les ordinateurs connais­
sent toutes sortes de ratés au tournant du millénaire, on 
commence à penser que ce sont tout simplement les gens 
qui trouveront l'expérience difficile. 

De peur que les lignes de Tel-
Aide, de Tel-Jeunes et de Suicide-
Action ne dérougissent pas le 31 
décembre, la régie régionale de la 
santé et des services sociaux s'est 
en tout cas assurée que l'Ordre des 
psychologues sera là, lui aussi, 
pour répondre aux appels de per­
sonnes esseulées ou désemparées. 

II faut dire que, depuis 10 ans, 
quelques dizaines de psychologues 
ont déjà l'habitude d'écouter et de 

Une cérémonie 
interreligieuse 
à l'oratoire 
Saint-Joseph 
SOPHIE BROUILLET 

L'oratoire Saint-Joseph s'engagera 
sur des sentiers spirituels large­
ment inexplorés, demain, en tenant 
en ses murs une cérémonie interre­
ligieuse d'envergure. 

Organise pour souligner le pas­
sage a l'an 2000, l'événement se 
veut une façon d'exprimer la diver­
sité de la spiritualité d'aujourd'hui 
et une invitation au respect mutuel. 
« Lorsqu'il a été construit, l'Ora­
toire a reflété la foi de nos ancêtres, 
il fait de même pour la nôtre au­
jourd'hui » , explique le père de 
Sainte-Croix Jean-Guy Gagnon, 
responsable de l'organisation, en 
signalant qu'une série de projets 
spéciaux jalonnera l'année 2000 à 
l'Oratoire. 

La célébration de dimanche, qui 
sera ouverte au public, s'annonce 
impressionnante à divers titres: 
elle mettra à contribution 250 par­
ticipants, membres de délégations 
autochtone, hindoue, juive, boud­
dhiste, musulmane, orthodoxe, an­
glicane et catholique, qui exprime­
ront tour à tour leur foi à leur 
manière et dans leur langue. On 
aura ainsi droit autant aux chants 
de moines bouddhistes qu'à la 
prestation de danseuses liturgi­
ques. 

« Il ne s'agira pas de prier en­
semble, mais d'être ensemble pour 
prier, précise Jean-Guy Gagnon. 
Notre point commun, ce sera la re­
cherche de spiritualité propre à 
chaque être humain. » Pour mieux 
mettre en lumière ce caractère uni­
versel de la dimension spirituelle, 
on est d'ailleurs allé jusqu'à dissi­
muler l'énorme crucifix habituelle­
ment à l'honneur dans la basilique, 
et à s'abstenir d'inclure une messe 
au programme de la cérémonie. 

Moyen pour les uns de faire con­
naître leurs traditions religieuses, 
le culte sera pour d'autres l'occa­
sion d'innover. Le groupe hindou 
présentera ainsi une danse expri­
mant la création du monde telle 
que conçue dans sa mythologie, 
tandis que les anglicans ont prévu 
une chorégraphie spirituelle, for­
mule assez inusitée chez les chré­
tiens. « Ça commence à se faire aux 
Etats-Unis, mais on explore de 
nouveaux territoires, rapporte Ro-
semary Cass-Beggs, qui dirige 10 
jeunes danseuses en provenance de 
la cathédrale Christ Church. On ne 
voit pas ça comme un spectacle, 
mais comme une forme d'adora­
tion, une manière d'exprimer ce 
qu'on sent avec le corps. » 

Selon Jean-Guy Gagnon, il a été 
facile de réunir les différentes con­
fessions à l'Oratoire, un lieu déjà 
très fréquenté non seulement par 
des ethnies de toutes sortes, mais 
aussi par un bon nombre de 
croyants autres que chrétiens, qui y 
voient spontanément un lieu de 
culte universel. Et le fait que les ca­
lendriers puissent varier selon les 
religions n'a pas altéré l'intérêt 
pour un événement marquant le 
tournant du millénaire. « Nous v i ­
vons selon les deux calendriers, ce­
lui des chrétiens est aussi impor­
tant pour nous » , explique Tracy 
Shuster, la cantatrice qui représen­
tera les juifs. 

D'une durée prévue d'une heure 
trente, la cérémonie commencera à 
16h dimanche. On peut se procurer 
des billets au coût de 5 $ en pas­
sant a l'Oratoire, d'avance ou juste 
avant la célébration. Attendant un 
grand nombre de personnes, les or­
ganisateurs ont décidé de renouve­
ler l'expérience le 19 décembre, à 
la même heure. Le cardinal Tur­
cotte et des personnalités politi­
ques sont attendus. 

pables de vivre le reste du temps. 
Certains ont juste besoin d'une 
oreille attentive. Mais cette année, 
avec tout le brouhaha médiatique 
au sujet du bogue, il se pourrait 
aussi que les gens déjà anxieux le 
soient encore plus. » 

<« Dans chaque cas, on les aide a 
trouver à qui parler une fois la li­
gne raccrochée ou à voir ce qu'ils 
pourraient faire pour améliorer leur 
situation dans les prochaines heu­
res ou les prochains jours » , pour­
suit la psychologue. 

D'après M m e Côté, les person­
nes qui appellent peuvent facile­
ment rester a l'appareil une bonne 
vingtaine de minutes. En se re­
layant sur 11 lignes, de 10 h à 22 h, 
une cinquantaine de psychologues 

devraient ainsi répondre à 500 ap­
pels. 

Chose quasi certaine, les spécia­
listes des moments de crise ris­
quent d'être débordés, même si 
Te l -Aide compte doubler ses effec­
tifs le soir du réveillon. 

« D'année en année, on n'est ja­
mais capables de répondre à tous 
les appels, constate en effet M m e 
Bouffard. Les gens qui n'ont pas la 
ligne du premier coup doivent con­
tinuer d'essayer. » 

On pourra joindre gratuitement 
un psychologue en composant le 
514-738-1881 (à Montréal) ou le 
1-800-363-2644 (à l 'extérieur). 

sans 

Doter votre entreprise d'un site Internet 
Hébergez votre site chez Vidéotron et obtenez: 

• 50% de rabais sur les services 
de création de site 

• aucuns frais d'installation 

D E C E M B R E 

1 877 380-WEB6 
V mois d'hébergement gratuit www.affaires.videotron.com 

L a f i b r e 

Vidéotron 
Réseau d'affaires 

d e s a f f a i r e s 
Codâmes conditions t'appliquent Videotron Réseau d affairât «et une ôettgnttton de Videc<ron Telecom (1996) Ne* Cette offre prend f m te 17 décembre 1999. I 

http://www.affaires.videotron.com
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L'ÉVÉNEMENT DE VOTRE SIÈCLE 

ET UNE SOIRÉE MÉMORABLE. 

ala du 

illénaire 
Le 31 décembre 1999 

Salle de Bal 

Le Centre Sheraton 

• 

Dégustez un repas gastronomique sept services, arrosé de grands vins, 

au son d'une sélection musicale qui a traversé le temps. 

Célébrez en compagnie de 

TOrchestre symphonique de la Montérégie et 

du Big Band réputé de Paul Beauregard. 

250,00 $ par personne (service inclus, taxes en sus) 

Forfait avec chambre, une nuit 

649,00 $ pour deux personnes 

399,00 $ pour une personne 

(service inclus, taxes en sus) 

limitées. Réservez dès maintenant au : 

514)878-2000 

Le Centre Sheraton 
H O T E L 

MONTRÉAL 

i 

Il menace de faire sauter les 
centres jeunesse de Montréal 
CHRISTIANE DESJARDINS 

« J'espère que tes enfants vont po-
gner le sida, qu'ils vont se faire 
écraser par un char. Je vais faire 
sauter votre bloc (le centre des ser­
vices jeunesse de Montréal). Atten­
dez pas que je fasse comme Marc 
Lépine ou le caporal Lortie... » 

Même en prison, Mario Morin, 
32 ans, réussit à téléphoner à des 
employés des centres jeunesse de 
Montréal pour les terroriser, si bien 
que les centres ont pris des mesu­
res exceptionnelles de protection. 
Hier, Morin a plaidé coupable dans 
tous ses dossiers, et a affirmé... 
qu'il ne pourrait s'empêcher de té­
léphoner à nouveau. 

Morin, un ex-détenu avec des 
antécédents de violence, en veut 
aux centres jeunesse parce qu'ils 
lui interdisent de voir sa conjointe, 
âgée de 16 ans, et son bébé, né il y 
a un mois. Il faut dire que la jeune 
fille a connu l'homme à l'âge de 15 
ans, alors qu'elle était en fugue 
d'un centre d'accueil. Selon Morin, 
il l'a sortie de la rue où elle se 
prostituait et se droguait. Il Ta hé­
bergée chez lui pendant huit mois, 
et elle est devenue enceinte. La po­
lice a retrouvé la jeune fille dans 
l'appartement de Morin, à Mon­
tréal-Nord, en août dernier et elle a 
été remise aux centres jeunesse, qui 
lui ont interdit tout contact avec 
Morin. Elle a accouché d'une petite 
fille le 21 octobre, sans que le père 
puisse assister à la naissance. Le 
nom de Morin figure sur l'acte de 
naissance de l'enfant. 

Récemment, le Tribunal de la 

GRACIEUSETÉ PHOTO POLICEC 

Mario Morin, 32 ans. 

jeunesse a interdit à Morin d'entrer 
en contact avec la jeune fille ou 
l'enfant pour un an, ceci dans le 
but d'évaluer le comportement de 
l'homme. Et c'est là que le bât 
blesse, car Morin ne fait rien pour 
arranger sa cause. 

Enragé et désespéré, il a télé­
phoné à quatre femmes des centres 
jeunesse depuis le 7 novembre 
pour les menacer, leur dire qu'il 
comprenait le geste de Marc Lé­
pine, et qu'il avait envie de faire 
pareil compte tenu de la situation. 
Et ce n'était pas la première fois 
qu'il agissait ainsi. 

Arrêté par la police de la CUM 
pour ces menaces, Morin a com­
paru le 9 décembre, et est resté dé­
tenu jusqu'à l'enquête sur sa mise 
en liberté. Le même jour, de la pri­
son de Rivière-des-Prairies, il com­
muniquait de nouveau avec les em­
ployés des centres jeunesse pour 

les menacer. Ce qui lui a valu deux, 
nouvelles accus.itions. 

Hier, Morin s'est empressé de 
plaider coupable dans tous ses dos­
siers, avec l'idée de faire son temps 
et de sortir « au plus sacrant » . 
Mais la juge a exigé un rapport 
psychiatrique, qui ne pourra pas 
être divulgué devant la cour avant 
février. Morin était découragé par 
la lenteur du processus et il ne s'est 
pas gêné pour le dire. « Guérissez-
moi pas dans six mois. Si je me 
suicide je mets le blâme sur le gou­
vernement... J'ai tous les meubles 
pour ma fille, les services sociaux 
sont jamais venus chez nous » , 
criait-il. 

Hier, l'enquêteur au dossier, Mi­
chel Audette, est venu raconter 
qu'il avait parlé à « toute la hiérar­
chie de la prison » , pour qu'on in­
terdise l'accès au téléphone au pré­
venu. « Ils ne veulent pas à cause 
de la Charte des droits et libertés, 
a-t-il dit. Et puis ils ont peur des 
représailles des détenus... » 

La juge Micheline Corbeil-Lara-
mée a fait ce qu'elle a pu dans la 
mesure de ses pouvoirs, soit inter­
dire à l'accusé de téléphoner aux 
centres jeunesse. 

« Je serai pas capable, Mlle la 
juge. Comprenez donc ma peine, 
ma fille vieillit et je l'ai jamais vue. 
En prison, je vais faire des appels 
conférence et je vais appeler pareil. 
Il faudrait que vous m'enfermiez 
dans une cellule 24 sur 24... » 

L'avocat du prévenu, M c René 
Saint-Léger, a dit qu'il tenterait de 
raisonner et calmer son client. Mo­
rin est retourné en prison, et re­
viendra devant la cour en février. 

aujourd'hui 
2000 

LX berline 

1 4 

• Moteur de 2 L. 4 cyl. 
• Transmission manuelle 5 vitesses 
• Antidémarrage SecuriLock'^ 
• 5 passagers 
• Siège du conducteur à hauteur réglable 
• Banquette arrière divisée 60/40 
• Commande intérieure d'ouverture du coffre 
• Rétroviseurs à réglage manuel 
• Radio AM/FM stéréo 

OU 
Location 36 mois 
Avec mise de fonds de 1995 S 
Transport inclus 

.S 

4 

f o c u s 2000 
SE familiale 

Moteur de 2 L 4 cyl. 
Transmission manuelle 5 vitesses 
Climatiseur 
Antidémarrage SecuriLock 
Entrée sans clé à télécommande 
Verrouillage des portes électrique 
Radio AM/FM stéréo 
Essuie-glace arrière intermittent 
Porte-bagages 
Cache-bagages 

1 7 OU 

** 

Location 36 mois 
Avec mise de fonds de 1995 S 
Transport inclus 

Choisissez le paiement qui vous convient le mieux 

f o c u s 2000 LX berline focus 2000 SE familiale 

Mise de fonds ou 
échange équivalent 

Mensualité 
location 36 mois 

Mensualité 
location 36 mois 

1 995$ 209$ 259$ 
995 S 2 3 9 $ 289$ 

0 $ 269$ 319$ 

f o c u s 2000 

VOS CONCESSIONNAIRES FORD DU QUEBE cbcv.com 

• 'location : Transport inclus Aucun dépôt de sécurité requis Mise de fonds et première mensualité exigées Immatriculation, assurances et taxes en sus. Sous réserve de l'approbation du crédit 
' Oes frais de 0.08 $ du kilomètre aprèi 60000 kilomètres et d'autres conditions s'appliquent. Voyez votre concessionnaire pour obtenir tous les détails I 

> 

http://accus.it
http://cbcv.com
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La moitié des données
sur nos eaux souterraines
relèvent de la fumisterie

28
12

47
2

BRUNO BISSON

La moitié des données sur lesquelles repose notre connaissance des eaux
souterraines, déjà plutôt pauvre, tiennent de la fumisterie, de l’incompé-
tence, de l’économie « au noir » ou même de renseignements cachés ou
sciemment faussés par des entrepreneurs qui « protègent » leur marché
de la concurrence.

L’anarchie qui règne dans l’industrie des
puisatiers au Québec serait telle, selon l’hy-
drogéologue Donat Bilodeau, qu’on devrait
multiplier par deux, au moins, les 100 000
puits de captage d’eau souterraine réperto-
riés, et que même des municipalités font fo-
rer des puits clandestinement par des entre-
preneurs non qualifiés.

« Disons, dit M. Bilodeau, que le captage
d’eau souterraine est une activité économi-
que souterraine. » Une activité « au noir »,
qui profite à des centaines d’entrepreneurs
divers, « qui creusent des puits en été, et qui
déneigent des routes, en hiver », et qui bien
entendu ne fournissent aucune information
sur ces forages, ou qui écrivent à peu près
n’importe quoi dans leur rapport.

Ces propos de l’hydrogéologue, qui pos-
sède 30 ans d’expérience dans le domaine,
ont eu l’effet d’un électrochoc aux audiences
de la commission du BAPE sur la gestion de
l’eau, récemment, car ils remettent en ques-
tion la quasi-totalité des données colligées
par le ministère de l’Environnement du Qué-
bec (MENV) depuis plusieurs décennies sur
l’état de cette ressource, qui alimente 1,4
million de Québécois en eau potable.

Ils ont été tenus le 25 novembre, devant
une salle presque vide, et en l’absence de
tout journaliste. La Presse en a pris connais-
sance jeudi avec la publication des transcrip-
tions officielles de l’audience.

M. Bilodeau, ingénieur et hydrogéologue,
s’y exprimait à titre de porte-parole de l’As-
sociation des eaux souterraines du Québec,
qui regroupe 105 puisatiers, installateurs de
pompe et fabricants d’équipement pour puits
artésiens.

On estime généralement que 20 % de la
population du Québec est alimentée en eau
par les nappes phréatiques. La moitié la re-
çoit par un service d’eau alimenté par un
puits municipal. L’autre moitié prend son
eau directement d’un puits domestique
privé.

Théoriquement, les puisatiers qui forent
ces puits domestiques doivent faire parvenir
au MENV des rapports de forage pour cha-
que nouveau puits, en précisant la nature et
les profondeurs des sols « rencontrés » en
cours de forage, et à quelle profondeur se
trouve la nappe d’eau.

En théorie aussi, ces informations sont col-
ligées par le ministère. Mais en pratique, ces
données ne sont plus saisies depuis presque

15 ans dans ses banques informatisées.

Ce constat, admis par le MENV, qui l’attri-
bue à une pénurie de ressources, avait déjà
choqué la commission du BAPE au cours de
sa première ronde d’audiences, au prin-
temps. Mais ce qu’on ne savait pas encore, et
que M. Bilodeau a révélé, c’est que même
quand les règles sont respectées, la fiabilité
de ces données, essentielles pour gérer les
captages d’eau à l’échelle d’une localité ou
d’une région, reste douteuse.

« Prenons un entrepreneur engagé pour
forer un puits domestique privé, explique
l’hydrogéologue joint par La Presse. Il creuse
et découvre que le sol est constitué de 30 ou
40 mètres de sable, et qu’il est très perméa-
ble. Il dit au client qu’il y a suffisamment
d’eau, qu’il n’en manquera jamais. Ce qui est
vrai. Et il déclare dans son rapport au minis-
tère que le puits peut tirer 60 gallons à
l’heure, soit le débit normal d’une résidence
privée. »

« Mais en fait, dit-il, le puits pourrait
peut-être donner 200, 300 gallons à l’heure.
L’entrepreneur, au lieu de le déclarer, va pré-
férer garder ça pour lui. Parce que de cette fa-
çon, il détient une information privilégiée,
qui peut avoir une grande importance dans
l’éventualité d’une implantation industrielle
ou commerciale dans le même secteur. »

À l’inverse, dit-il, un puisatier qui fore
jusqu’à 100 mètres, sans résultat, peut en-
voyer au ministère un rapport affirmant que
l’eau est bonne et disponible à 30 mètres.
Lui ne s’y fera plus prendre, mais un de ses
concurrents, sur la foi de ce rapport, va y per-
dre sa chemise.

« Il y a une tradition presque folklorique
chez les puisatiers, affirme M. Bilodeau.
Quand ils parlent d’eaux souterraines, c’est
la grosse veine, de véritables rivières souter-
raines. Ce sont ces gens-là qui fournissent
des données au ministère. Il ne faut donc pas
accorder une très grande importance aux
données actuelles sur nos eaux souterrai-
nes. »

De l’avis de l’ingénieur, presque tout est à
refaire. Dans son mémoire, l’AESQ, qu’il re-
présente, affirme qu’il faut remettre un peu
d’ordre dans cette industrie et que le gouver-
nement du Québec dispose depuis long-
temps d’un projet de règlement, qui n’a ja-
mais été mis en oeuvre.

Le 911 à Laval :
des problèmes

28
12

36
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Les problèmes éprouvés hier à la
centrale d’appels 911 à Laval, sont
reliés à une difficulté d’adaptation
des préposés au nouveau système
informatique et non à une défec-
tuosité ou à un bogue informati-
que.

Les préposés à la réception des
appels doivent maintenant les
acheminer aux répartiteurs en utili-
sant la souris et en cliquant sur le
carreau approprié au lieu du cla-
vier.

Comme dans tous les nouveaux
systèmes, les préposés doivent
s’adapter et apprendre à maîtriser
la technique.

Hier matin, certaines transmis-
sions radio ont été entrecoupées,
rendant souvent inaudibles les
messages aux véhicules d’urgence.

2812181
Not Ready

28
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Not Ready 2812181*?+ 02X028.00 QUEBEC.RECHERCHES..6 QUEBEC.RECHER
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Découpez l'appareil dont le commandant 
a vraiment besoin pour identifier des formes de 

vie inconnues et ainsi passer à Tan 2000. 

CybiolinkMC 8000 
^169 

ou 8,10$ par mois 
sur 24 mois 

Offrez en cadeau le téléphone à écran du 
futur. Jumelé aux forfaits MultiÉtoilesM< 

et aux services interactifs PratiGo1", 
il permet non seulement d'identifier 

la personne qui appelle, mais il offre 
également une foule de fonctions hyper évoluées : 

• Accès gratuit aux services interactifs PratiGo 
Accès gratuit au service 

Annuaire électronique 
Répertoire de 99 noms ou numéros ; 
liste des 99 derniers appelants; 
recomposition des 8 derniers numéros 
Fonction mains libres et touche discrétion 

Offre Accès au courrier électronique / 

2 mois gratuits' ' 
à l'achat d'un téléphone Cybiolink 8000 
•Valeur de 5 $ par mois. Offre valide du 
15 novembre l W 9 a u 16 janvier 2000. 

Si 

\ 

Forfaits MultiÉtoiles 
à partir de 

995$ 
par mois 

Profitez de 3 nouveaux forfaits à partir 
de 9,95 S par mois, conçus pour vous 
faciliter la vie et vous garder branché 

sur votre monde. 

Détecteur laser 500Z 
Ce détecteur de Martiens fonctionne 

à Puranium hyperactif. Combinaison 
protectrice vendue séparément. Garder hors 

de la portée des enfants. Non disponible 
dans les magasins Espace Bell. 

CLT 9812 de Sanyouc 

Compatible avec les services 
Afficheur et Affichage 
d'appel en attente 
(nom et numéro) de Bell 
• Affichage rétroéclairé à 2 lignes 
• Liste des 20 derniers appelants 

Accès monotouche à la messagerie vocale 

189 95$ 
k-lephone sans til 

t. W X J M H / 

1 877 5ESPACE 
www.bell.ca/noel 

Passez à l'an 2000. Magasinez chez Espace Bell." I 
CybtoJmk est une marque de commerce de Cytototromct (Far East) L t d . Certaines fonctions des produits peuvent nécessiter un abonnement a des services de Bell Taxes et financement en sus. Offert là ou la technologie le permet PratiGo est une marque 
de commerce de Bell Canada Mutti Étoiles est une marque de commerce de Centre de ressources Stentor Inc., utilisée sous licence par Bell Canada. Les numéros <U- téléphone proviennent de Canada 4 1 1 . Pages (aunes Express est offert en association avec 
BeN ActiMeoSa Inc. Des trais de transactions peuvent être exiges par certains fournisseurs de services interactifs Sanyo est une marque de commerce de Sanyo Ele< 'ne Co. Ltd Espace Bell est une marque de commen o de Bell ( .inada 

» 

http://www.bell.ca/noel
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La communauté roumaine 
demande une enquête sur 
la mort de trois clandestins 
ANDRÉ NOËL 

La c o m m u n a u t é r o u m a i n e d u Q u é b e c et u n e 
«issociation d ' a i d e a u x réfugiés d e m a n d e n t 
d e façon p re s san t e a u b u r e a u d u co rone r d e 
faire u n e e n q u ê t e p u b l i q u e sur la mor t t rag i ­
q u e d e trois j e u n e s R o u m a i n s , s u r v e n u e d a n s 
le por t d e Mont réa l e n avr i l . 

« J e crois q u ' u n e e n q u ê t e p u b l i q u e sera i t 
u n e t rès b o n n e i d é e », a di t d e son cô té 
Louise C h a r b o n n e a u , p o r t e - p a r o l e d ' I m m i ­
gra t ion Canada , m ê m e si le m i n i s t è r e n ' a p a s 
fait d e d e m a n d e formel le e n ce s e n s . 

O n sou l igne q u e le b u r e a u d u co rone r o u ­
vre d e s e n q u ê t e s p u b l i q u e s p o u r faire la l u ­
m i è r e su r d e s é v é n e m e n t s b i en m o i n s c o m ­
p l e x e s q u e ceux q u i ont a b o u t i a u décès d e 
t rç i s g i t ans , Petr ice Ten tea , 17 a n s et Luc ian 
et Danie l T imis , t o u s d e u x âgés d e 20 ans , et 
p r o v e n a n t d e Borsa, e n R o u m a n i e . 

« Il faut essayer d e c o m p r e n d r e c o m m e n t 
ces t ro is j e u n e s g e n s o n t p u m o u r i r a s ­
p h y x i é s d a n s u n c o n t e n e u r , d a n s le por t d e 
Mont réa l , a di t Basi l Gl iga, p r é s i d e n t d e la 
Fédéra t ion d e s a s soc ia t ions r o u m a i n e s d u 
C a n a d a . Huit m o i s ap rè s le d r a m e , les ra i ­
sons n e sont tou jours p a s éc la i rc ies . » 

« Une e n q u ê t e p u b l i q u e est la s e u l e façon 
d e faire la lumiè re , renchér i t R i v k a A u g e n -
ielci, p r é s iden t e d e la T a b l e d e conce r t a t i on 
de;s o r g a n i s m e s au serv ice d e s p e r s o n n e s r é ­
fugiées et i m m i g r a n t e s . O n n 'a t ou jou r s p a s 
u n e vers ion cla i re e t c o h é r e n t e d e s é v é n e ­
m e n t s . O n aurai t p u s auve r ces j e u n e s g e n s : 
p o u r q u o i ça n 'a p a s é té f a i t ? I l faut év i t e r 
q u e d e tels inc iden t s s e r épè ten t . » 

Le coroner en chef Pierre M o r i n n e d i t p a s 
n o n à u n e tel le e n q u ê t e , m a i s p r e n d r a sa d é ­
cis ion d'ici un m o i s , a di t son p o r t e - p a r o l e , 
François Houle . M . M o r i n r encon t r e r a b i e n ­
tôt le p remie r co rone r à q u i avai t é t é confié le 
doss ie r , le doc teur C l a u d e P a q u i n , et q u i r e ­
vient d e voyage . 

Ce t te s ema ine , à la C h a m b r e d e s c o m m u ­
nes , l e d é p u t é b l o q u i s t e Bernard Bigras a ac ­
cusé Immigra t ion C a n a d a d e s ' ê t re e m p ê t r é 
d a n s les p r o c é d u r e s b u r e a u c r a t i q u e s . J e a n -
Franço is Rainvi l le , d i r ec t eu r adjoint d e s ser ­
vices d ' i nves t iga t ion à M o n t r é a l , a d i t q u e 

son min i s t è r e n ' ava i t r i en à s e r ep roche r . 
Le 29 mars , d e s p a s s e u r s en fe rmen t sep t 

R o u m a i n s d a n s u n c o n t e n e u r s u r u n w a g o n 
d e t ra in à Liverno, e n I ta l ie . Le 1 e r avr i l , le 
c o n t e n e u r est cha rgé s u r le Montréal Senator, 
q u i appa re i l l e p o u r M o n t r é a l . L e 13 avr i l , 
q u a t r e R o u m a i n s so r t en t d e leur c o n t e n e u r . 
Le 14, le nav i r e accoste à M o n t r é a l et es t d é ­
chargé au cent re d e t r a n s b o r d e m e n t d e Cas t . 

Le cap i t a ine s i g n a l e q u ' u n c o n t e n e u r est 
e n d o m m a g é e t ab r i t e p e u t - ê t r e d ' a u t r e s p a s ­
sagers c l andes t i n s . D e s e m p l o y é s d e Cast 
font u n e inspec t ion p l u s ou m o i n s a p p r o f o n ­
die , n e t rouven t p e r s o n n e e t r e f e r m e n t le 
c o n t e n e u r h e r m é t i q u e m e n t . 

Cast p rév ien t I m m i g r a t i o n C a n a d a , q u i 
d é c i d e d e n ' envoye r p e r s o n n e . L e 15, l ' en­
q u ê t e u r d e s a s s u r e u r s d e Cast i n t e r r o g e les 
q u a t r e R o u m a i n s v i v a n t s . I l écrit d a n s s o n 
rappor t q u ' i l s é ta ien t hu i t a u d é p a r t . Cas t 
était a ins i informée q u e q u a t r e a u t r e s R o u ­
m a i n s p o u v a i e n t se t r o u v e r d a n s u n c o n t e ­
neur , m a i s ne fait a u c u n e n o u v e l l e r eche rche . 

En fait, les t rois j e u n e s g i t a n s s e cacha ien t 
d a n s le con t eneu r . Au m o i n s d e u x son t e n ­
core v ivan t s . M a i s ils m e u r e n t a s p h y x i é s . O n 
découvr i r a leurs corps le 19 avr i l . 

« Une e m p l o y é e t r ava i l l an t à n o t r e se rv ice 
d ' e n q u ê t e a reçu u n a p p e l d e Cast le 14 avr i l 
e t a c o m p r i s q u e p e r s o n n e ne s e t rouva i t 
d a n s le c o n t e n e u r inspec té », a d i t M . R a i n ­
vi l le , d ' I m m i g r a t i o n C a n a d a . 

« Il est b i e n é v i d e n t q u e si n o u s a v i o n s e u 
u n d o u t e s u r la p r é s e n c e d ' ê t r e s h u m a i n s , 
n o u s a u r i o n s d é p ê c h é d e s agen t s s u r p l ace , a 
renchér i s a co l lègue , M m e C h a r b o n n e a u . J e 
crois q u ' i l y a d e s b o n n e s q u e s t i o n s à p o s e r à 
Cast . U n e e n q u ê t e p u b l i q u e serai t u n e b o n n e 
idée . » 

Par a i l l eu r s . I m m i g r a t i o n C a n a d a et D o u a ­
n e s et Accises n ' o n t e n v o y é a u c u n r e p r é s e n ­
tan t à u n e r é u n i o n c o n v o q u é e s u r ce t te af­
faire p a r le coroner e n chef, le 9 s e p t e m b r e , 
ce q u e l eu r a r e p r o c h é M . Bigras . « N o u s 
n ' a v i o n s a u c u n e n o u v e l l e in fo rmat ion à d o n ­
ner , a di t M m e C h a r b o n n e a u . S'il y a u n e a u ­
t re r é u n i o n , n o u s y ass i s t e rons . N o u s s o m ­
m e s p rê t s à col laborer avec le coroner . » 

La Corporation Jean-Eudes est assujettie 
à la Loi sur l'accès à l'information 
Le Col lège J e a n - E u d e s a p e r d u d a n s sa t en ­
ta t ive d e se sous t r a i r e à la Loi s u r l 'accès à 
l ' informat ion, face à la j o u r n a l i s t e M i c h è l e 
O u i m e t , d e La Presse. Le j u g e J e a n D i o n n e , d e 
la C o u r d u Q u é b e c , a s t a tué q u e la Corpo ra ­
t ion J e a n - E u d e s , q u i gère n o t a m m e n t le Co l ­
lègue J e a n - E u d e s , es t assujet t ie à la loi , e t 
s t i p u l e q u e la C o m m i s s i o n d ' accès à l ' infor­
m a t i o n pour ra p o u r s u i v r e l ' aud i t i on d e la 
cause , d a n s l aque l l e M m e O u i m e t d e m a n d e 

a u Col lège J e a n - E u d e s d e lu i fourni r les d o ­
c u m e n t s d e d é p e n s e s d e s d i x d e r n i è r e s a n ­
n é e s . 

D a n s le cadre d e ce t t e a u d i t i o n , le co l l ège 
s 'est ad res sée à la C o u r d u Q u é b e c en a l l é ­
g u a n t q u e ces d o c u m e n t s r e l eva ien t d e la 
Corpora t i on J e a n - E u d e s qu i n 'es t p a s a s s u ­
je t t ie à la loi. Le j u g e a déc la ré l e con t ra i r e . 
Le col lège est f inancé à 50 % par d e s f o n d s 
p u b l i c s . 

2 ENTREPOTS 

• CHANDAILS POLAR 
POUR HOMMES 

• HAUTS D O C K I E R S ' 
POUR FEMMES 

à partir de 

2/35N I 

DÉBARDEURS 
POUR HOMMES 

à partir de 

29 9 9 $ 

• PANTALONS 
DE COTON BROSSÉ 
POUR HOMMES 

• PANTALONS CARGO 
POUR FEMMES - f | 0 0 $ 

• JUPES S? 

VERSANT ST-SAUVEUR 
11, CH. DU LAC-HIILLETTE 

SAINT-SAUVEUR 

1 
US m* * | 

P U Œ DU QUARTIER 
5870, BOUL LAURIER 

SAINT-HYACINTHE 

J-».ui J» <~*» ! 

1 PLACE DU QUARTÏEF 

V 
1 fetVMtolIfchoul Uutor 

HEURES D'OUVERTURE 
Lun.-mer.: 10 h -18 h • J e u . - v e n . : 10 h - 21 h • Sam.: 9 h -17 h • Dim.: 11 h -17 h 

Juste «to temps pour NOËB.RABAIS 
^BUB&IEItft fSttPfcB B%BS JUSQU'À 

'ARTICLES MÉNAGERS / > 
C A D E A U X E T A R T I C L E S M É N A G E R S À P R I X I M B A T T A B L E S 

Coutellerie 
en acier 
inox lourd 

Support 

><''•% • S 

Service en fine porcelaine 47 pièces 
Service com^LpmitA^ 
Cour. 19%09 $ 

Ens. de 4 verres vV 
en cristal i 

^ 1 4 9 9 $ 
Cour. 

•§fltterie. Milano 10 pièces 
mer inox lfi/10 

Cour. 599,99 $ 
| L'ne valeur de 100$ sans frais f i l / 1 Û f I 

supplémentaires à l'achat d'une 1 0 0 Y • 
{batterie Milano Cuisine International 

B E M X , . -
IMPORTATEURS D'ARTICLES MENAGERS DE QUALITÉ 
Lundi-vendredi 10 h - 21 h 
Samedi 9 h-17 h 
Dimanche 10 h -17 h 
Fartes vite pou profiter du metteur chou. Nous pouvons hmrter les quantités. 

PASSEZ À L'UN DE NOS 2 MÉGA-ENTREPÔTS ! 
DEUX IMMENSES MAGASINS REMPLIS D'AUBAINES ! 

7 3 3 5 3 2 1 3 
BOUL. DÉCARIE AUTOROUTE 440 

L-UUiliuii \ a n i i i r .<'».< ' 
- I l ' i l l x « 1 1 - \ • ' I I . I I I l ' I l l v 

( h o n u d i N . e n l";uc 

du C'nrrtTi'iir I . tx . i l . 

à CÔtC* tic Y e l l u u Plus 

« ...au bon moment, à la bonne place 
et dans un contenant autorisé» 

Le Règlement sur les services de collecte à Montréal... en toute simplicité! 

À propos du 
««bon moment" 
pour déposer 
ses déchets 

m 

Si la collecte se fart 

LE SOIR 
Vous pouvez DÉPOSER vos 
déchets DÈS 16 h, l'après-midi, 
les jours désignés. 

A \ e c t e 

19 h 
DÉBUT de 
la collecte 

16 h 
Dépôt 
autorisé 
dès 16 h 

À propos des 
contenants 
autorisés 

OUI 
Dans un sac 
d'au moins 
56 cm x 61 cm 
(22 x 24 po) 

OUI 
Dans une 
poubelle fermée 
(plastique ou 
métal) 

À propos 
des «petits»» 
sacs de 
plastique 

OUI 
À la récupération 
(bac vert ou 
bac roulant) 

À propos de 
l'obligation 
de recycler 

o u i 
Le jour du 
recyclage 

NON 
Le jour des 
déchets 

Merci aux Montréalais et aux Montréalaises qui adoptent déjà 
des comportements respectueux de leur entourage. 

Pour tout renseignement sur le Règlement sur les services 
de collecte, adressez-vous à votre bureau Accès Montréal. 
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Les Nickels
sont ouverts

Une pizzeria encroûtée de
saletés, des murs jusqu’au frigo

Auclair :
au jury
de trancher
Il est accusé d’avoir
fait tuer sa femme
par son neveu

Malgré les allégations de fraudes
du ministère du Revenu du Québec
contre la chaîne de restaurant Nic-
kels, la compagnie précise que ses
45 succursales restent en activité et
qu’il n’est pas question de procéder
à quelque fermeture que ce soit.

Nickels affirme par ailleurs colla-
borer étroitement avec les enquê-
teurs gouvernementaux afin
d’éclaircir la situation dans les plus
brefs délais. Depuis 1994, la com-
pagnie utilise le logiciel Gamma,
grandement répandu dans le do-
maine de la restauration. Nickels
soutient que ce logiciel, pourtant
approuvé par Québec, pourrait être
à l’origine du différend comptable.

Contrairement à ce qui a été dit
plus tôt cette semaine, le couple
Céline Dion et René Angélil n’est
plus actionnaire de la compagnie
depuis 1997.

RAYMOND GERVAIS

Une pizzeria du centre-ville de
Montréal, Super pointe de

pizza, 1444, rue Saint-
Mathieu, a écopé hier
une amende de 1000 $,
après avoir reconnu sa
culpabilité à une accusa-
tion d’avoir gardé mal-
propre son établisse-
ment.

Le propriétaire du pe-
tit restaurant de 35 places et de
six employés s’est présenté hier
matin en cour municipale de
Montréal pour annoncer au pro-
cureur de la poursuite qu’il se re-
connaissait coupable de l’infrac-

tion et acceptait de verser
l’amende réclamée.

Le restaurateur n’a toutefois
pas attendu la reprise de l’au-

dience, précisant qu’il de-
vait se rendre à son res-
taurant.

Selon le rapport des
inspecteurs qui a été dé-
posé en preuve, les ta-
blettes en mélamine dans
l’aire de préparation
étaient brisées, jaunies et

noircies par la saleté. Des moisis-
sures recouvraient les caout-
choucs d’étanchéité du réfrigéra-
teur. Tous les murs, les portes et
cadrages étaient tachés de débris
d’aliments séchés et noircis. Les

parois à l’intérieur d’un réfrigéra-
teur servant à entreposer des
boissons gazeuses et de la sauce à
pizza étaient salies par des écla-
boussures jaunâtres.

Dans l’aire de préparation, tou-
tes les tablettes étaient souillées
par des débris d’aliments séchés
et jaunies par des saletés. Le
plancher sous l’évier était en-
croûté et noirci par la saleté. Les
rainures des portes coulissantes
des réfrigérateurs à fromage
étaient salies par l’accumulation
de farine noircie et humidifiée
par la condensation du réfrigéra-
teur, formant une pâte visqueuse.

Il n’a pas été précisé si la situa-
tion était corrigée.

JEAN-PAUL CHARBONNEAU

Mario Auclair ira-t-il re-
joindre en prison pour 25
ans son neveu, Yannick,
pour le meurtre de sa
femme Guylaine Leblond?

C’est ce dont 11 jurés discutent à
huis clos depuis jeudi après-midi
au palais de Laval. Le douzième a
été renvoyé durant les dernières se-
maines du procès par le juge Pierre
Béliveau, de la Cour supérieure.
Après avoir vu de près la photo de
la victime avant sa mort, il affirmait
ne pas pouvoir être impartial.

Guylaine Leblond, 27 ans, a été
tuée d’une trentaine de coups de
couteau, le 11 mai 1996, alors
qu’elle s’apprêtait à se rendre à son
travail de chauffeur d’autobus à la
STCUM. Elle était dans son véhi-
cule, stationné dans l’entrée de la
demeure familiale, rue Favreau,
dans le quartier Saint-Martin, à La-
val.

Durant tout son procès, Yannick,
21 ans, a prétendu que son oncle
lui avait demandé de tuer sa
femme. Et cette thèse a été l’un des
principaux arguments de la Cou-
ronne au procès de Mario Auclair.
Ce dernier a toujours nié, tout en
précisant qu’il avait une maîtresse
et que ses relations sexuelles avec
sa femme étaient inexistantes.

Tout comme Mario Auclair, son
neveu était accusé de meurtre pré-
médité. Le 10 janvier 1998, il a été
reconnu coupable après près quatre
jours de délibérations.

Le procès de Mario Auclair en
était hier à sa 72e journée, dont 41
qui se sont déroulées en l’absence
du jury. Le juge et les avocats ont
commencé à agir dans ce dossier le
er juin et après la relâche de l’été,
ils ont repris à la fin d’août les dis-
cussions sur différents points de
droit. Le jury a été composé le 16
septembre et a commencé à siéger
le 27 septembre.

En tout, le procès de Yannick
Auclair a duré 25 jours devant le
juge Kevin Downs.

Durant le procès de Mario Au-
clair, détenu depuis le 11 mai 1996,
la Couronne, représentée par Do-
minique Saint-Laurent, a fait en-
tendre 17 témoins et la défense, re-
présentée par Chantal Gariépy et
Suzanne Richard, deux, dont l’ac-
cusé.

La plaidoirie de la défense a
duré plus de huit heures et celle de
la poursuite environ cinq heures.
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Notre journaliste Marie-Claude Malboeuf honorée

Droits d’importation et taxes acquittés au port d’arrivée.
Marchandises libérées et autres articles à liquider sans délai.

À MONTRÉAL
STOCK DE TAPIS PERSANS NOUÉS À LA MAIN ET DE QUALITÉ
Authenticité garantie, Qum, Tabriz, Isfahan, Kashan, Sarough, Mashad, Nain,

Kashmar, grande sélection de très grands tapis, jusqu’à 12’ x 20’

MARCHANDISES LIB R ES PAR DOUANES CANADA

Grappe
de diamants

Boucles d’oreilles
à diamants 5 caratsRolex 2 tons

Bracelet 5 carats saphir 35 carats

Rolex
pour dames

Diamants
solitaires

STOCK DE MONTRES SUISSES
ET BIJOUX EXCLUSIFS NON ACQUITTÉS

Diamants solitaires, bagues, bracelets, bracelets
d’esclaves, boucles d’oreilles, colliers, perles,
pendentifs, assortiment de montres Rolex, Cartier,
Piaget, émeraudes, rubis, etc.

L’ENCAN DU MILLÉNAIRE! SOYEZ-Y!
SORTEZ GAGNANT! AUBAINES INCROYABLES!

VALEUR DE 100$ À 160 000$
LIEU: Hôtel Ruby Foo’s

7655, boul. Décarie, Montréal, Québec 514-731-7701
DATE: le dimanche 12 décembre 1999, à 14 h précises

Inspection publique une heure avant l’encan

Chaque pièce est adéquatement étiquetée et certifiée authentique.
Toutes les taxes et droits d’importation ont été acquittés sur ladite
marchandise. Identification adéquate exigée à l’inscription. Commis-
sion d’achat de 10% en sus. Sous réserve d’ajouts ou de retraits.
Certificat d’exonération de taxe exigé le cas échéant. Certains arti-
cles peuvent être sujets à réserve.

28
11

42
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ENCAN PUBLIC
Amnistie internationale
a remis hier à notre col-
lègue Marie-Claude
Malboeuf un prix de
journalisme pour sa sé-
rie d’articles traitant du
Tribunal international
pour le Rwanda.

Intitulé Génocide au
Rwanda : des avocats d’ici
défendent les accusés , ce
grand reportage, réalisé
en Tanzanie, est paru
dans nos pages entre le
21 et le 25 août.

Pierre Duchesne, de
l’émission Dimanche-ma-
gazine de Radio-Canada,
a remporté le prix dans
la catégorie « presse
électronique ». La série
de reportages honorée
portait sur le traitement
des demandeurs d’asile
aux États-Unis.

Michel Frenette, di-
recteur général d’Am-
nistie, a salué le travail
exceptionnel de ces
deux journalistes qui
ont su aller au fond des
choses et porter un re-
gard nouveau sur des si-
tuations peu ou mal con-
nues.

PHOTO ARMAND TROTTIER, La Presse ©

Les lauréats, Pierre Duchesne (à gauche) et Marie-Claude Malboeuf (à droite), avec le
directeur d’Amnistie internationale, Michel Frenette (au centre), et un membre du jury,
Benoît S. Pilon (à l’arrière-plan).
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C H R Y S L E R D O D G E J E E P 

Nous payons 

pour vous 

vous offrons 

rabais 
sur toute la gamme de véhicules Chrysler • Dodge» Jeep 2000 

C H R Y S L E R 

Merci d'avoir choisi la 
Chrysler 3 0 0 M - v o i t u r e de Tannée 

1 9 9 9 selon Motor Trend. 

Dodge f$ Caravan 
Merci d'avoir fait de la Dodge Caravan 

la mini-fourgonnette 
la plus vendue au pays. 

Camions Dodge 
Merci d'avoir fait 

du Dodge Dakota le camion 
le plus vendu de sa catégorie. 

Jeep 
Merci d'avoir fait du Jeep 

l'utilitaire sport 
le plus renommé au monde. 

V I S I T E Z - N O U S D É S A U J O U R D ' H U I A 

www.daimlerchrysler.ca 

L ' o f f r e p r e n d f i n 7 j a n v i e r 2 0 0 0 

Dodge 

Jeep 

Seulement chez votre concessionnaire Chrysler.Dodge.Jeep 
* Cette offre eiclut les modèles 2000 suivants Viper. Prowler coupé Sebring et Dakota a cabine Quad Votre concessionnaire Chrysler «Dodge* Jeep réduira le prix de vente des modèles 2000 
en stock de 500S puis réduira encore le prix de 7% Les frais de transport, accessoires installes par le concessionnaire, garanties, taxes et coûts d'administration ne sont pas sujets a la réduction 
de 7% correspondant au taux de la TPS Cette offre est exclusive et ne peut être jumelée a aucune autre offre. I l'exception de la remise aux diplômés et du programme d aide aux handicapés 
physiques Elle s applique aux livraisons au détai l de véhicules 2000 pour usage personnel seulement. L'offre s'applique au prix avant échange. L'offre s'applique aux achats fai ts entre le 
6 décembre 1999 et le 7 janvier 2000 inclusivement, chez les concessionnaires participants seulement. Voir votre concessionnaire pour tous les détails et conditions. MD Jeep est une marque déposée 
de DaimlerChrysler utilisée sous licence par DaimlerChrysler Canada DaunlerChrysler Canada Inc est une fi l iale à propriété entière de DaimlerChrysler Corporation Photos à titre indicatif seulement 

Association publicitaire des concessionnaires Chrysler «Dodge «Jeep, du Québec 

• » 

CHRYSLER 
Dodge 

Jeep 
i 

» ta 

http://www.daimlerchrysler.ca
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Le cybershopping québécois
demeure cher et souvent bancal

Marie-Andrée Amiot

L’
an dernier, à quelques
jours de Noël, La
Presse avait passé deux
jours à magasiner sur
le Net pour tenter
l’expérience du cy-
bershopping. Deux

jours à cliquer à répétition sur des
sites québécois pour trouver des
objets à offrir en cadeau de Noël.
L’expérience s’était avérée assez pé-
nible, bien peu de sites québécois
offrant des sites transactionnels. Un
an plus tard, nous nous sommes
prêtés au même exercice.

Première constatation : le choix
de cyberboutiques québécoises of-
frant des modes de paiement sécu-
risé et de la marchandise variée est
encore limité.

Seconde constatation : l’expé-
rience, bien que moins frustrante
que l’an dernier, l’est encore à bien
des points de vue. La navigation est
ardue, il faut souvent cliquer plu-
sieurs fois avant de trouver de l’in-
formation essentielle comme les dé-
lais de livraison ou les modes de
paiement offerts. À moins d’avoir
une connexion haute vitesse, le
temps de téléchargement est assez
long pour décourager le plus fer-
vent des internautes.

Troisième constatation : être un
cybermagasineux coûte cher et
exige de la patience. Les coûts de li-
vraison sont élevés (3 $ et plus) et
les délais vont de deux jours à deux
semaines, et même plus. Les corres-
pondances par courriel avec les pré-
posés manquent de spontanéité.
Certains promettent de répondre
aux questions en « deux jours ou-
vrables ». À moins de deux semai-
nes avant Noël, deux jours ouvra-
bles, c’est une éternité !

La liste
Comme l’an dernier, nous avons

conçu une liste d’achats. Trois fois,
nous avons dû la revoir, incapables
de trouver ce que nous cherchions.
Nous aurions pu très bien naviguer
à la dérive et acheter sur un coup
de coeur. Mais il nous apparaissait
important de trouver de la mar-
chandise populaire, histoire de voir

si les magasins en ligne offrent de
tout. Voici la liste retenue :
P Livre : Meubles anciens du Québec
de Michel Lessard
P Jouet : boîte de Lego, Scorpion At-
tack
P Disque : Boom Boom de Richard
Desjardins
P Jeu de société : C’est la faute à El
Niño, de Carpe Diem

Le livre
C’est le livre qui nous a causé le

plus de sueurs froides. Meubles an-
ciens du Québec, de Michel Lessard,
se vend 89,95 $ chez Renaud-Bray
et chez Garneau. Puisque les frais
de livraison chez Garneau sont de
4,60 $, nous choisissons Renaud-
Bray à 3 $. La commande envoyée,
nous attendons une confirmation
par courriel, qui n’arrive pas.

Le lendemain, voulant vérifier
l’état des choses, on remarque sur
le site que le livre est en rupture de
stock. La commande arrivera dans
deux à quatre semaines. Y en a-t-il
à la librairie ? Après quelques télé-
phones, nous obtenons des infor-
mations contradictoires. Une per-
sonne dit en avoir sur place à
53,95 $. Une seconde préposée
donne cinq réponses différentes. Le
livre est là, à 135 $. Non, à 89,95 $,
mais il est en rupture de stock.
« Non, attendez, nous en avons,
mais à 89,95 $. Oups, il est en pro-
motion à 53,95 $, mais à partir du
31 janvier seulement. Attendez, il
est soldé dès maintenant, et on a
cinq ou six exemplaires ! »

Tout ça, et pas la moindre idée
de ce qui s’est passé sur le site. Un
appel au webmestre confirme le
pire. La commande est passée, mais
la banque n’a pas encore donné son
autorisation de paiement. Notre
carte de crédit se ballotte-t-elle
dans le cyberespace ? Le préposé
promet de rappeler et le fait. La
commande est finalement annulée
et nous achèterons le livre à la li-
brairie, à 53,95 $. S’il en reste.

Le jouet
Le jouet maintenant. Après avoir

cherché (en vain) un cybermagasin
de jouets au Québec, il a fallu se
résigner à traverser les frontières.
Mais pas vers les États-Unis. Les si-
tes (merveilleux) comme e-Toys,
KBkids ou FAO Schwartz propo-
sent des centaines de jouets, mais
coûtent les yeux de la tête en frais
de livraison. C’est sans compter les
frais de conversion et le fait (essen-
tiel) que la plupart ne livrent pas
au Canada.

C’est en Ontario, sur le site de
Mastermind, qu’on a pu trouver la

boîte Lego Attaque du scorpion, un
ensemble pour les 8 ans et plus. Le
prix, livraison et taxes comprises,
23 $ et des poussières. Après avoir
cliqué à tâtons pour trouver les dé-
lais de livraison, il a fallu se résou-
dre à téléphoner au webmestre
dont le numéro sans frais était indi-
qué.

Rick Newell a confirmé que le
lien avec la banque avait flanché
l’espace de quelques secondes et
que cette défaillance avait oblitéré
la commande. « Mais je peux la
prendre par téléphone », a-t-il dit,
s’excusant mille fois au nom de son
entreprise pour le délai et pour
« son petit peu de français ». En
deux minutes, tout était réglé. La
confirmation par courriel est parve-
nue quelques secondes plus tard.
Seul hic, les délais de livraison
sont de deux à 11 jours. Le cadeau
sera emballé gratuitement.

Au Québec, nous n’avons pas
trouvé de sites proposant des boî-
tes Lego. En fait, nous aurions pu
trouver des sites personnels d’arti-
sans offrant des oursons, des pou-
pées ou autres objets moelleux.
Mais dénicher ces sites relève du
miracle et c’est en fouillant dans le
répertoire de Carrefour.net que
nous y avons atterri, presque par
hasard. De plus, ces sites ne per-
mettent habituellement pas d’ache-
ter en ligne. Il faut appeler ou faxer
sa commande.

Dans les répertoires tels Magasi-
nez !, Branchez-vous ! InifiniT ou
la Toile du Québec, les liens affi-
chés nous conduisaient surtout vers
des sites français ou américains.

Note : Le jouet est arrivé 24 heu-
res après la commande, soigneuse-
ment emballé dans du papier de
père Noël.

Le disque

Le disque de Richard Desjardins,
de prime abord, ne semblait causer
problème, surtout parce que le
nouveau site Archambault, réputé
pour sa vaste gamme de produits,
en met plein la vue. Après quel-
ques clics, histoire de se familiari-
ser avec le site (cet exercice, fasti-
d i e u x à s o u h a i t , e s t
incontournable, chacun imposant
sa propre arborescence), nous
avons pu trouver le dernier disque
du poète. Le prix, le même qu’au
magasin : 15,99 $ plus les frais de
livraison (4,49 $).

Pour payer, il faut inscrire ses
coordonnées, les détails de sa carte
de crédit (à quand les lecteurs à
distance ou les cartes à puce ?), vé-
rifier les délais, les options de paie-
ment, les coûts de livraison. Puis-
qu’il diffère d’un site à l’autre, cela
prend un certain temps à se fami-
liariser avec le vocabulaire. Total
du temps passé : 30 minutes, envi-
ron.

Mais est-ce vraiment le meilleur
prix ? Retour donc à l’engin de re-
cherche pour comparer les sites. À
la question « Trouver des disques
québécois », Altavista est confus.
Recherche rapide donc dans la ver-
sion papier du « Bottin Internet des
sites en français des éditeur de
Guide Internet » (la version cédé

rom a flanché), où on trouve Mu-
siknet.

Le site de Musiknet ne semble
pas offrir d’aide en ligne. Pas
moyen non plus de connaître les
délais de livraison. On promet de
répondre aux questions dans les
deux jours ouvrables qui suivent.

Un bond chez Chapters (grâce à
Yahoo !), où il y a beaucoup de dis-
ques, mais pas celui qui nous inté-
resse. Chez Indigo, beaucoup de li-
vres, mais pas de disques.
NewWorld, un site peu attrayant
qui a l’avantage d’offrir de nou-
veaux et d’anciens disques, pas
l’ombre de Boom Boom. Conclusion,
l’achat se fera chez Archambault.
La confirmation par courriel est ar-
rivée quelques instants après l’en-
voi de la commande.

Le jeu
Le jeu. Comme l’an dernier, le

Valet d’coeur est encore la seule
boutique québécoise à offrir des
jeux de société. Les sites comme
Cadeaux-cadeaux sont (temporaire-
ment ?) hors d’usage et malgré les
liens indiqués dans les portails, pas
moyen de trouver ce jeu nulle part.
Pourtant, il a obtenu une cote 6
dans le Guide des jouets de Proté-
gez-vous. L’entreprise qui le fabri-
que, Carpe Diem, est également in-
trouvable sur le Net. Au Valet
d’coeur, pas de surprise. On envoie
la commande, on reçoit une confir-
mation le lendemain, et deux jours
plus tard, la boîte arrive.

DEMAIN :
magasiner sur Internet

La sécurité des cartes de débit remise en question
Une récente vague de fraudes a illustré la fragilité du système

Presse Canadienne
TORONTO

L
e vol des données en-
codées contenues dans
les cartes bancaires
semblait presque im-
possible à réaliser jus-
qu’à tout récemment,
mais le démantèlement

récent d’un réseau de fraudeurs à
Toronto, Montréal, Ottawa et
Windsor remet maintenant en
question la sécurité des cartes de
débit, qui sont extrêmement popu-
laires au Canada.

Plusieurs individus originaires
de l’Europe de l’Est et appartenant
au crime organisé ont été arrêtés, et
la police soupçonne qu’ils appar-
tiennent à un réseau effectuant la
contrefaçon des cartes de débit.

Les détails de la fraude qui ont
été dévoilés jeudi n’ont rien de ras-
surant. « À mon avis, c’est tout le
système (des cartes de débit) qui
est compromis », a déclaré le capo-
ral Mel Young, de la Gendarmerie
royale du Canada, au quotidien to-
rontois Globe and Mail.

Le Canada est l’un des pays où
les cartes de débit sont le plus utili-
sées. Plus de 34 millions de cartes
y sont présentement en circulation.

« Je ne peux plus recommander
aux gens de ne pas confier leur
carte à n’importe qui et de se mé-
fier des regards indiscrets, dit le ca-
poral Young. La technologie est
déjà rendue plus loin. Il faut trou-
ver autre chose pour protéger les
consommateurs. »

La police est au courant depuis
au moins deux ans que les données
encodées sur les cartes de débit
peuvent être dérobées. En juillet,
au cours d’une seule fin de se-
maine, quelque 200 Montréalais
ont rapporté que des montants
d’environ 1000 $ avaient mysté-
rieusement disparu de leurs
comptes bancaires.

Peu de gens se rendent compte à
quel point il est facile de s’emparer
des données. Il n’est pas nécessaire
que la carte de débit quitte les
mains du consommateur pour que
les informations qui y sont inscrites
soient subtilisées.

Le lecteur de cartes de débit qui
se trouve sur le comptoir d’un com-
merce ou d’une station-service est
remplacé par un deuxième appareil
électroniquement modifié. Ce
deuxième lecteur contient un ré-
seau de fils dont chacun est fixé à
un chiffre du clavier.

Lorsque la carte est glissée, un
signal électronique parvient à la
banque afin d’obtenir la confirma-
tion que le crédit de l’utilisateur est
bon. Une deuxième série de si-
gnaux est alors transmise et inscrite
simultanément dans un système in-
formatique, avant d’être reproduite
sur une fausse carte.

La police n’a pas encore d’idée
précise de l’ampleur de la fraude.
Mais récemment, au cours d’une
fin de semaine, les voleurs auraient
ainsi récolté entre 300 000 $ et
400 000 $.

Les experts sont unanimes à
croire que la personnalisation de
chaque carte de débit et de crédit

grâce au développement d’une
carte à puce équivalant à une em-
preinte digitale constitue la seule
solution. « De nouvelles technolo-
gies sont à l’étude, dit le sergent
Gord Jamieson, de la GRC, mais
elles ne seront utilisables que dans
deux, trois ou quatre ans. »

L’Association Interac et l’Asso-
ciation des banquiers canadiens ont
fait part hier, par voie de communi-
qué, de leur confiance dans la sécu-
rité des services de cartes de débit
Interac.

« Le système est sûr », déclare
Judith Wolfson, présidente et chef
de la direction de l’Association In-
terac, qui regroupe les banques, les
sociétés de fiducie, les caisses
d’épargne et les fournisseurs de
services technologiques. « Au cours
de la dernière année, 1,6 milliard
de transactions par carte de débit
ont été effectuées. Les Canadiens
peuvent utiliser leur carte de débit
avec confiance. »

Les deux associations recom-
mandent néanmoins aux utilisa-
teurs de surveiller de près leur
compte bancaire, de protéger leur
numéro d’identification personnel
(NIP) et d’informer immédiatement
leur institution financière s’ils
constatent une situation anormale.

Propriétaires d’Acura Integra, méfiez-vous...
SIMON DROUIN

L’
Acura Integra (deux
portes) est le modèle
d’auto le plus fré-
quemment volé parmi
les véhicules fabri-
qués en 1997 et 1998,
révèle le Centre d’in-

formation sur les véhicules du Ca-
nada (CIVC).

La Tiburon de Hyundai, la Jeep
TJ (4 roues motrices), la Cavalier
Z24 de Chevrolet, la Golf (2 portes)
de Volkswagen, la 4Runner (4

roues motrices) de Toyota, la MPV
(4 roues motrices) de Mazda, l’Ac-
cent (2 portes) de Hyundai, la Da-
kota de Dodge et la Civic (2 portes)
de Honda complètent, dans l’ordre,
le palmarès du CIVC publié dans
sa brochure annuelle Différences en-
tre les voitures.

Le CIVC, une division du Centre
d’information sur les assurances du
Canada, rappelle que le vol de vé-
hicules et de leurs composantes
coûte chaque année aux consom-
mateurs canadiens près de 600 mil-

lions de dollars en primes d’assu-
rance. Et c’est au Québec que le
coût des pertes par véhicule volé
est le plus élevé.

En ce qui concerne les réclama-
tions pour vol, c’est la 4Runner de
Toyota qui arrive en tête de liste
pour le montant le plus élevé, soit
près de huit fois le coût moyen des
pertes pour les modèles 1997-1998.
Les autres véhicules coûteux pour
les assureurs sont dans l’ordre : la
Mercedes-Benz E320W, la Integra,
la Mercedes-Benz ML320 et la
Grand Cherokee.

Les données recueillies par le
CIVC servent aux assureurs pour
établir le montant des primes, se-
lon un système de tarification ap-
pelé CLEAR. Ce système analyse
l’historique des réclamations pré-
sentées pour un véhicule donné
afin d’établir les pertes futures. Ces
données s’ajoutent aux autres fac-
teurs influençant le montant des
primes, comme le dossier de con-
duite d’une personne et son lieu de
résidence.

« Le système CLEAR récom-

pense les consommateurs qui choi-
sissent des modèles pour lesquels
on s’attend à des pertes peu éle-
vées, explique le président et chef
de l’exploitation du CIVC, Hen-
ning Norup. Cela signifie que le
consommateur n’a plus à payer
pour les gens qui choisissent des
modèles plus souvent volés. »

Les personnes intéressées peu-
vent obtenir la brochure Différences
entre les voitures en composant le
1-800-761-6703 ou en visitant le
site Web du CIVC au
www.vicc.com.
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Une sculpture environnementale au Cirque du Soleil
MATHIEU PERREAULT
LYON

Le Cirque du Soleil invite cet été
un artiste « environnemental »
français pour couvrir d’une fresque
végétale, le Jardin des capteurs , les
derniers déchets putrescibles en-
fouis dans l’ancienne carrière Mi-
ron.

L’artiste Jean-Paul Ganem fera
« des disques de fleurs autour des
becs d’échappement » avec des
plantes vivaces et annuelles, et

aussi des arbustes.

« Certaines plantes aideront à
décontaminer le sol », indiquait
cette semaine Rachel Laperrière, re-
lationniste au Cirque, au colloque
sur l’architecture urbaine des En-
tretiens Jacques-Cartier. Le Cirque
a installé ses quartiers généraux
dans le quartier Saint-Michel en
1997.

« Les gens de cirque croient
qu’on peut changer les choses, dé-
passer les limites du possible. On

fait envers la Ville un geste d’ac-
compagnement d’une utopie envi-
ronnementale », expliquait Mme
Laperrière.

Le Jardin des capteurs sera visi-
ble du haut des airs : « Les vols
transcontinentaux Europe-Québec
passent par-dessus nos bureaux.
M. Ganem a déjà travaillé sur des
champs près des aéroports Mirabel
et Charles-de-Gaulle, à Paris ».

Le Cirque se chargera de l’héber-
gement de M. Ganem pendant

deux ans. La Ville et les gouverne-
ments subventionneront les maté-
riaux et l’encadrement de jeunes
« en réinsertion sociale » qui ap-
prendront à jardiner auprès de M.
Ganem. Les groupes Vivre Saint-
Michel en santé et Jour de la Terre
sont aussi engagés.

« La Ville pensait de toute façon
recouvrir cet endroit », dit Mme
Laperrière. Elle ne juge pas que le
bruit de l’usine de génération
d’électricité constitue encore un

problème, mais admet que « par
temps chaud, ça sent parfois fort ».
Le Cirque s’est entendu avec la
Ville pour développer un « pôle
culturel ». « Il n’y a pas de maison
de la culture dans Saint-Michel. On
a convenu qu’on offrirait à la popu-
lation du quartier des activités
culturelles l’été. Cette année, avec
la collaboration du Service de la
culture de la Ville, on a eu des
spectacles de musique sur cinq di-
manches. »
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Unis contre le racisme
Profitant de la journée anniversaire de la Déclaration univer-
selle des droits de la personne par les Nations unies, la Fonda-
tion canadienne des relations raciales a lancé hier la campa-
gne « On ne voit bien qu’avec le coeur. Unis contre le
racisme .» La campagne vise à sensibiliser le public à la diver-
sité ethnique, ainsi qu’à lutter contre les préjugés. On aper-
çoit sur la photo Normand Brathwaite, maître de cérémonie
de l’événement, accompagné de Gilles Jarry, vice-président
senior à la Banque de Montréal (division du Québec), de Ni-
cole Beaudoin, secrétaire-trésorière de la Fondation cana-
dienne des relations raciales, et du réalisateur Michael Jar-
vis.
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Des parents protestent contre le surpeuplement dans les écoles
MARIE-CLAUDE GIRARD

Mécontents de la lenteur du gouvernement à régler le pro-
blème de surpeuplement dans plusieurs écoles de la Com-
mission scolaire de Montréal, des parents ont manifesté
hier devant les bureaux montréalais du ministre de l’Édu-
cation, François Legault.

Les manifestants ont profité
d’une rencontre entre des représen-
tants du ministère et le négociateur
de la CSDM, le commissaire Robert
Cadotte, pour exprimer leur in-
quiétude et leur volonté de trouver

une solution rapide et permanente
au problème qui touche particuliè-
rement les quartiers Côte-des-Nei-
ges, Notre-Dame-de-Grâce, Saint-
Michel, Ahuntsic et Villeray.

Une vingtaine de parents mem-

bres des conseils d’établissement
d’écoles primaires et secondaires
ont formé mercredi dernier la coali-
tion « Pour les 3250 », soit pour les
3250 places qui risquent de man-
quer l’automne prochain. Si rien
n’est réglé avant la fin du mois, ils
craignent que la rentrée 2000 ne
soit compromise et que de nom-
breux enfants soient obligés de fré-
quenter des installations de fortune
ou une école située loin de chez
eux.

À l’issue de la rencontre, M. Ca-
dotte s’est dit déçu et inquiet du
déroulement des pourparlers sur la

question des immeubles et du sur-
peuplement.

« À notre grand étonnement, les
représentants du MEQ nous ont
seulement dit qu’ils avaient des
précisions à nous demander, mais
aucun nouvel élément à nous four-
nir », dit-il. Il s’agissait hier de la
deuxième rencontre entre la CSDM
et le MEQ, la première ayant eu
lieu le 30 novembre.

Le ministère pourrait convoquer
à nouveau la commission scolaire
le 20 décembre. Cela ne laisserait
que deux jours avant la date butoir
du 22 décembre que la CSDM

s’était fixée pour trouver des solu-
tions à temps pour la rentrée de
septembre 2000, souligne M. Ca-
dotte.

Selon les quartiers, les parents
favorisent plusieurs solutions :
transfert d’écoles sous-utilisées de
la commission English-Montréal,
construction de bâtiments neufs,
réaménagement de locaux exis-
tants. « Si on veut que ça se fasse
de façon civilisée, il faut laisser du
temps », explique Lucie Lord, une
mère de Notre-Dame-de-Grâce.

Petro-Canada
toujours en
tête pour ses
prix élevés

2795248

MARTINE ROUX

Le succès du site Internet
« L’essence, c’est essen-
tiel », lancé par René
Goyette afin de dénoncer
les prix excessifs de l’es-
sence, ne se dément pas.
Plus de 170 000 internautes
l’ont visité à ce jour. Hier,
au terme d’un deuxième
vote de boycottage, Petro-
Canada a une fois de plus
été désignée comme la pé-
trolière affichant les prix les
plus élevés à la pompe.

C’est donc cette entreprise que
bouderont les automobilistes entre
le 13 et le 26 décembre. Petro-Ca-
nada a recueilli 51 % des votes de
protestation, loin devant Ultramar
(18 %), Esso (16 %), Shell (10 %)
et Irving (4 %). Fait à noter, plus
de 12 164 personnes ont fait valoir
leur « droit de vote », soit plus du
double que lors de la première
campagne de boycottage.

Non content de l’engouement
suscité par son site — il reçoit une
centaine de courriels chaque jour !
—, René Goyette a aussi recueilli
les signatures de quelque 700 con-
sommateurs protestant contre les
prix « abusifs » de l’essence. La pé-
tition a été déposée jeudi dernier
au Parlement canadien par le dé-
puté libéral d’Abitibi/Baie-James/
Nunavik, Guy Saint-Julien.

« Nous avons l’intention de har-
celer le gouvernement fédéral, fait
valoir M. Goyette. Le gouverne-
ment soutient qu’il est soumis aux
prix fixés par l’Organisation des
pays exportateurs de pétrole
(OPEP), alors que le pétrole vendu
chez nous provient en fait du Ca-
nada. Nous lui demandons d’adop-
ter une résolution visant à briser
les cartels mondiaux du pétrole,
ainsi que de consacrer des fonds
suffisants à la recherche d’énergie
alternative. »

René Goyette a aussi apporté des
m o d i f i c a t i o n s a u s i t e
abacom.com/essence afin de
mieux contrôler les prix de l’es-
sence affichés pour chacune des ré-
gions du Québec, souligne-t-il. Il
faut dorénavant un mot de passe
pour inscrire un prix, ce qui garan-
tit selon lui l’authenticité de l’in-
formation.
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Un rapprochement se dessine entre Québec et la CEQ 
JEAN-FRANÇOIS GAZAILLC 

f*ressc Canadienne rressc KMnaaienne 

Les négociations sur l'équité salariale entre les ensei­
gnants et le gouvernement du Québec ont progressé, hier, 
de l'avis même de la partie syndicale. 

L'employeur a en effet déposé 
une « piste de travail » susceptible 
d'accélérer les pourparlers, a dé­
claré hier Liette Moreau, vice-pré­
sidente d e la Centrale de rensei­
gnement du Québec et responsable 

du dossier de l'équité salariale. 

«< Il n'y a pas eu de dépôt de pro­
positions mais le gouvernement a 
offert de travailler sur une piste 
qu'il a soumise » , a dit M m c M o ­
reau, qui a toutefois refusé de révé­

ler la teneur de cette ouverture. 
« Je ne veux pas la détailler pour 
l'instant, mais elle va nous permet­
tre d'avancer de façon significa­
tive. » 

Québec a exprimé, selon elle, 
une « volonté manifeste d'avan­
cer » . 

Par ailleurs, les négociateurs 
gouvernementaux ont consenti 
pour la première fois à inclure dans 
les discussions sur l'équité salariale 
les enseignants des collèges et de la 
formation professionnelle, a précisé 

M m t Moreau. La partie patronale a 
également convenu d'élaborer avec 
les syndicats un forum de discus­
sion. 

Les enseignants réclament du 
gouvernement 612 millions $ au ti­
tre de l'équité salariale. Sa proposi­
tion de règlement prévoit l'étale­
ment du paiement sur 10 ans, soit 
jusqu'en 2004. 

Estimant leur travail comparable 
à celui d'un agronome, les ensei­
gnants souhaitent un ajustement 
salarial de 500 millions $, rétroacti­

vement à décembre 1995, ce qui se 
traduirait par une augmentation 
moyenne de 6750 $ d'ici novembre 
2001. 

À partir de cette date, la CEQ de­
mande un ajustement supplémen­
taire de 112 millions $ qui, en 
2004, aurait pour effet (d'augmenter 
le salaire moyen des enseignants 
de 8200 $. 

Un enseignant payé actuellement 
44 000 $ verrait son salaire grimper 
à 52 800 $, soit une hausse de près 
de 20 % . 
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Accidents mortels 
• La neige et les conditions diffici­
les ont causé plusieurs pertes de 
contrôle sur les routes québécoises, 
hier, dont quelques-unes furent fa­
tales aux automobilistes. Vers 18 h 
à Saint-René-de-Matane, en Gaspé-
sic, une collision frontale entre un 
camion-remorque et une automo­
bile a causé la mort d'un conduc­
teur de 44 ans et d'un des quatre 
passagers de son véhicule, un gar­
çon de 10 ans. 

À Saint-Jean-Baptiste-de-Rou-
ville, en Montérégie, une conduc­
trice a perdu le contrôle de son vé­
hicule vers 19 h 30. Le passager qui 
prenait place à ses côtés est décédé. 
On ne craint pas pour la vie de la 
conductrice. A Desruisseaux, près 
de Mont-Laurier, deux personnes 
sont mortes et deux autres reposent 
dans un état grave à la suite d'une 
collision entre une automobile et 
tin camion-remorque. Le conduc­
teur, qui circulait vers le nord sur 
la route 309, aurait perdu la maî­
trise de son véhicule avant de heur­
ter le camion, qui venait en sens 
inverse. La chaussée était particu­
lièrement glissante et la SQ dé­
nombrait plusieurs sorties de rouie 
hier dans ce secteur. 

Allergie au soja 
• L'Agence canadienne d'inspec­
tion des aliments avise les consom­
mateurs allergiques au soja de ne 
pas consommer les beignes Chô­
meur de la Boulangerie Mayer. Le 
produit contient du soja alors que 
l'étiquette n'en fait pas mention. 
Les beignes sont vendus en embal­
lages de six, portant le code univer­
sel des produits (CUP) 6 28256 
00019 5. Seuls les produits portant 
la date de « meilleur avant » du 16 
décembre ou une date antérieure 
sont touchés. 

Bactéries dangereuses 
• L 'Agence canadienne d'inspec­
tion des aliments avise les consom­
mateurs québécois de ne pas con­
sommer les fèves Lupins de 
marque Valli, produits par Les Al i ­
ments Valli Foods, en raison d'un 
risque de botulisme. Les fèves sont 
vendus en pots de 500 ml et por­
tent le code LUP13169580213. Il y 
a risque que ce produit contienne 
la bactérie responsable du botu­
lisme. Les consommateurs peuvent 
rapporter le produit au point de 
vente pour obtenir un rembourse­
ment. Les aliments contaminés 
n'auront peut-être pas l'apparence 
d'un produit gâté ni d'odeur nau­
séabonde. 

Rappel de pyjamas 
• La compagnie GapKids de San 
Francisco, en Californie, a décidé 
de faire un rappel des quelque 
2100 pyjamas en polyester vendus 
entre le 3 et le 7 décembre derniers. 
Les pyjamas en question ne repon­
dent pas aux normes fédérales en 
matière d'inflammabilité des vête­
ments de nuit pour entants. Aucun 
incident n'a été rapporté relative 
ment à ces pyjamas, mais la compa­
gnie a décidé d'en effectuer quand 
même un rappel volontaire. 

La prison pour 
agression sexuelle 
• Reconnu coupable d'agression 
sexuelle sur les deux filles de son 
ex-conjointe, Bernard Br.i/e.ui, 40 
ans, de Gatineau, a écopé 18 mois 
de détention, hier. Le juge R.iy-
mond Séguin de la Cour du Que-
bec a retenu dans son entité la sug­
ges t ion du procureur de la 
Couronne M*-* Liliane Laforest, reje­
tant ainsi les arguments de M* Ro­
ger Landry qui plaidait en faveur 
d'une peine d'emprisonnement de 
12 mois, mais avec sursis. I es iiu • 
dents pour lesquels l'accuse avail 
été reconnu coupable se sont dé-
roulés entre 1995 et 1997 sur lea 
deux filles de sa concubine, des en-
fants qui avaient alors 10 et 14 ans. 
Brazeau se dit victime d'un coup 
monté de la part de son e w o n -
jointe. Le juge Seguin a assorti la 
sentence d'une période de proba-
tion de trois années au cours de la­
quelle l'accusé devra se plier .1 une 
thérapie tout en se voyant interdire 
différents lieux publias 

Une seule association 
de camionneurs 
• À une semaine du dépôt du t.ip 
port synthèse du Forum sur le i 
mionnage, la Fédération des tra­
vailleurs du Québec ( F T Q ) p r o p o s e 

la création d'une seule association 
professionnelle pour représenta i 
les camionneurs Indépendants, i.» 
FTQ, qui représente le plus grand 
nombre de camionneurs bldépen 
dantS» soutient qu'une seule ass«. 
nation permettrait d'avoir un meil­
leur rapport de force pour o l » l i ^ r r 

les employeurs à negotier de meil­
leures conditions de trav.nl g uY 
rémunération. 

http://www.birks.com
http://trav.nl


6LP2501A1211 A25, samedi, MONDE 6LP2501A1211 ZALLCALL 67 01:08:50 12/11/99 B

LA PRESSE, MONTRÉAL, SAMEDI 11 DÉCEMBRE 1999 A 25LA PRESSE, MONTRÉAL, SAMEDI 11 DÉCEMBRE 1999 A 25

28
11

42
3

EgyptAir : aucune preuve
d’un accident mais
pas de conclusions hâtives
Les boîtes noires n’ont révélé aucun son
s’apparentant à un bris mécanique
Agence France-Presse, WASHINGTON

L’analyse des boîtes noires du Boeing 767 d’EgyptAir, qui s’est abîmé au
large des côtes américaines le 31 octobre, faisant 217 morts, ne révèle au-
cune preuve d’un accident. Mais il est trop tôt pour tirer des conclusions
sur d’éventuelles causes criminelles du drame, ont annoncé hier les en-
quêteurs.

« Aucun son n’a été détecté qui correspon-
drait à une défaillance mécanique ou à une
explosion », a indiqué le président du Bu-
reau national de la sécurité des transports
(NTSB), Jim Hall, dans un communiqué.

« À aucun moment, un membre d’équi-
page n’a utilisé les communications radio
pour informer le contrôle aérien d’une ur-
gence à bord, d’une panne mécanique ou
d’une quelconque préoccupation », a-t-il
poursuivi.

La transcription en arabe des propos en-
tendus sur l’enregistreur des conversations
dans le cockpit ainsi qu’une traduction en
anglais sont achevées, mais elles ne seront
pas publiées pour l’instant, a précisé M.
Hall.

Pas caractérisé
Ayant écarté l’hypothèse d’une panne ou

d’une explosion accidentelle, le président du
NTSB s’est toutefois refusé à conclure dans le
sens de la thèse d’un acte criminel, estimant
que l’enregistrement ne pouvait pas encore
être « caractérisé ».

« Après un examen minutieux de la ques-
tion, je pense que le contenu de cette trans-
cription ne peut pas être caractérisé ou décrit
plus avant sans ajouter aux spéculations et

induire le public en erreur quant au contenu
de l’enregistrement », a affirmé M. Hall.

La transcription en arabe des propos tenus
dans le cockpit et sa traduction en anglais se-
ront publiées plus tard, « conformément à la
loi et aux procédures du NTSB ».

M. Hall a également annoncé que les en-
quêteurs avaient terminé leur travail dans le
simulateur du B-767 mis à leur disposition
par le constructeur aéronautique Boeing.

En programmant l’ordinateur avec les pa-
ramètres du vol 990 d’EgyptAir, ils ont re-
créé les différentes phases du drame.
D’autres vérifications ont été effectuées dans
un cockpit réel d’un Boeing 767, notamment
l’application de forces opposées sur le man-
che, ayant conduit à la division de la gou-
verne de profondeur.

Par ailleurs, le navire spécialisé Smit Pio-
neer, actuellement sur la base navale de
Quonset Point, à Newport (Rhode Island),
devrait reprendre les opérations de récupéra-
tion au fond de l’océan des restes humains et
de l’épave, a indiqué M. Hall.

Lui-même et Louis Freeh, le directeur du
FBI (sûreté fédérale), qui participe égale-
ment à l’enquête aux côtés du NTSB, se ren-
dront lundi sur place constater par eux-mê-
mes des efforts en cours.
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Agence France-Presse 
K O U R O U , Guyane 

La fusée européenne Ariane-5 a effec­
tué hier avec succès son premier vol 
commercial, a-t-on appris au Centre 
spatial guyanais (CSG) de Kourou. 

La nouvelle fusée lourde européenne, qui a 
décollé à 11 h 32 (14 h 32 G M T ) , a largué dans 
l'espace quelque 29 minutes après son lance­
ment, à 2350 k m d'altitude et à la vitesse de 
8,77 km/sec, son premier passager payant, le 
satellite scientifique X M M (X-Ray Mul t imir ror 
Mission). 

Ce satellite de l'Agence spatiale européenne 
(ESA) doit détecter dans l'univers des sources 
de rayons X qui , selon les astronomes, pour­
raient contenir de précieux renseignements sur 
l'origine des galaxies. 

Issue elle aussi d'un programme de l'ESA, 
réalisée sous la maîtrise d'oeuvre d u Centre na­
tional d'études spatiales (CNES, France), Aria­
ne-5 est la dernière-née de la famil le des lan­
ceurs Ariane, qui va fêter les vingt ans de son 
premier lancement fin décembre. C inq vols 
d'Ariane-5, en alternance avec des Ariane-4, en 
service depuis 1988, sont prévus l'an prochain 
par la société de gestion et de commercialisa­
tion des fusées européennes, Arianespace. 

Après un échec du tir inaugural, le 4 ju in 
1996, date à laquelle le lanceur avait explosé 
peu après son décollage, et avant son entrée en 
service commercial, Ariane-5 a effectué deux 
vols de qualification, en octobre 1997 et en oc­
tobre 1998. 

XMM, le plus gros satellite scientifique européen 
A qetice Fn i me-Presse 
K O U R O U , Guyane 

Le télescope spatial X M M (X-ray M u l t i ­
mirror Mission/Miroirs multiples pour 
l'étude des rayonnements X) , placé hier 
sur orbite par le nouveau lanceur euro­
péen Ariane-5, est le plus gros satellite 
scientifique jamais construit par les Euro­
péens et va offrir aux astronomes un 
instrument ultraperformant pour l'obser­
vation des sources X. 

Deuxième « pierre angulaire » d u pro­
gramme scientifique Horizon 2000 de 
l'Agence spatiale européenne (ESA) , 
construit sous la maîtrise d'oeuvre de 

Dornier Satellitensysteme (groupe Daim-
lerChrysler Aerospace/DASA), X M M est 
un observatoire de 3,8 tonnes au lance­
ment. 

X M M doit permettre l'étude approfon­
die des phénomènes violents de l 'Uni­
vers, notamment des résidus de superno­
vae (étoiles massives ayant explosé), 
matériaux de base pour la formation de 
nouvelles étoiles ou de nouvelles planè­
tes, des quasars, des étoiles doubles... Ce 
télescope, dont la durée de vie est de dix 
ans, fournira également des informations 
sur l'évolution des galaxies qui contri­
bueront peut-être à lever l'énigme de la 
matière sombre, matière supposée mais 

encore jamais vue qui occupe l'espace in­
terstellaire. 

Le rayonnement X provenant de ces 
phénomènes ne traverse pas l'atmosphère 
terrestre. I l doit donc être étudié à l'aide 
d'instruments placés sur des ballons stra-
tosphériques ou sur des satellites. X M M 
travaillera sur une orbite très el l ipt ique, 
de 114.000 k m d'apogée et 7000 k m de 
périgée. 

« L'objectif est de rester le plus long­
temps possible en dehors des ceintures de 
radiations qui entourent la Terre, pour 
pouvoir mieux détecter des sources X très 
faibles ». explique Robert Laine, chef du 
projet X M M à l'ESA. 

Monde 

Le président croate Franjo Tudjman est mort 
Agence France-Presse, Z A G R E B 

Le président croate Franjo Tudjman, père de la Croatie indépendante 
qu'il dirigeait de manière autoritaire depuis neuf ans, est mort des 
suites d'un cancer après une agonie de 40 jours, a-t-on appris de 
source officielle dans la nuit de vendredi à hier. 

M . Tudjman, 77 ans, luttait contre un 
cancer du système digestif, découvert il y 
a trois ans et admis seulement ces derniè­
res semaines par son entourage. 

Il avait été hospitalisé d'urgence le l « 
novembre pour une perforation intesti­
nale, et était en soins intensifs pour des 
complications post-opératoires. Aucune 
image de lui n'a été montrée depuis. 

Son parti , la Communauté démocrati­
que croate ( H D Z ) , qu' i l présidait, n'a ac­
cepté que tardivement de reconnaître son 
incapacité, et de confier l ' intérim, le 26 
novembre, au président du Parlement 
Vlatko Pavletic. 

Le dernier acte polit ique de M . Tudj ­
man avait été de tenter d'empêcher la dé­

faite prévue de son parti aux élections lé­
gislatives en les fixant à la date 
controversée du 22 décembre. 

M . Tudjman espérait notamment béné­
ficier du vote supplémentaire des Croates 
de la diaspora, ses soutiens traditionnels, 
venus passer Noël en famille. 

Sa maladie ne lui avait pas permis de 
signer à temps le décret fixant les élec­
tions, mais le H D Z , dans le même esprit, 
a choisi le 3 janvier pour le scrutin, dé­
clenchant la colère de l'opposition qui 
l'accuse de vouloir escamoter la campa­
gne au mi l ieu des fêtes de fin d'année. 

Seuls le président de la Slovénie voi­
sine et le pape lu i avaient adressé des 
voeux de rétablissement, le silence remar­

qué des capitales occidentales illustrant le 
mécontentement, depuis des années, des 
Américains et des Européens à son égard. 

M . Tudjman était accusé, en diploma­
tie, de freiner la reconstruction d'une Bos­
nie-Herzégovine mult i -ethnique, et, à 
l'intérieur, de gouverner en despote, m u ­
selant l'opposition et les médias, et favo­
risant l'enrichissement d'une poignée de 
profiteurs. 

Le président croate avait encore prêté 
flanc aux critiques internationales en ap­
pelant, en octobre, à la création d'une 
troisième entité en Bosnie, pour les Croa­
tes bosniaques. I l bafouait ainsi le traité 
de paix de Dayton qu' i l avait pourtant si­
gné en 1995, et qui prévoyait que les 
Croates de Bosnie se fondent au sein de la 
Fédération croato-musulmane. 

Lors de la même conférence de presse, 
où i l était apparu très fatigué, il avait lon­
guement disserté sur l'histoire ancienne 
de la « nation croate », négligeant les dif­
ficultés économiques de plus en plus évi ­
dentes de ses concitoyens. 

INFOMONTRÊAL fut fondée en 1986 
afin d'apporter une solution informati­
que aux particuliers ainsi qu'aux peti­
tes et moyennes entreprises, tout en 
offrant un rapport qualité-prix concur­
rentiel dans un marché sans cesse 
grandissant et compétitif. 
Cette compagnie est un fournisseur 
agréé pour la vente aux commissions 
scolaires et un détaillant autorisé pour 
les marques IBM. Brother, Epson, Oki­
data. AMD. Intel, HP. etc. Tous ses 
techniciens sont certifiés Microsoft. 

Départements des achats et des 
ventes 
Puisque l'objectif principal d'INFO-
MONTRÉAL est d'offrir à la clientèle 
québécoise un rapport qualité-prix in­
comparable, ses achats sont par con­
séquent le centre même de sa raison 
d'être. 
La croissance rapide de cette compa­
gnie s'explique par sa capacité inéga­
lée d'importer en grande quantité 
toutes composantes reconnues et ce, 
en négociant fermement les prix afin 
de faire bénéficier sa clientèle des prix 
les plus bas sur le marché. 

Pour mieux servir des clientèles diffé­
rentes, INFOMONTRÊAL a subdivisé 
son département des ventes en trois 
catégories: 
- Le département de la revente qui 
s'adresse aux marchands de l'infor­
matique, qu'ils soient de Montréal ou 
de n'importe où ailleurs au Québec. 
- Le service corporatif pour les be­
soins des corporations ou des organi­
sations publiques ou parapubliques. 
Ce segment du marché est très im­
portant car il demande un approvi­
sionnement continu en ordinateurs, 
pièces et logiciels. La compagnie offre 
un service technique personnalisé 
ainsi qu'une marge de crédit pouvant 
être attribuée à certains organismes. 
- Le département des ventes au détail, 
mis sur pied pour la clientèle qui cher­
che les meilleurs prix combinés au 
meilleur service, pour un ordinateur à 
la maison ou au bureau. 

Les services techniques 
et d'après-vente 

Chez INFOMONTRÊAL, les services 

techniques et d'après-vente sont 
considérés comme étant primordiaux. 
La clientèle a accès à «ligne secours» 
pour régler en l'espace de quelques 
minutes une anomalie d'ordre techni­
que, ou simplement pour obtenir des 
conseils sur les nouveautés dans un 
monde technologique informatisé 
sans cesse en évolution. 

De plus, plusieurs des techniciens 
certifiés Microsoft sont en poste au 
comptoir de service de l'entrepnse 
pour répondre à vos besoins et effec­
tuer le travail approprié sur votre sys­
tème informatique. Ils sont à votre 
service du lundi au vendredi, de 9 h à 
21 h, ainsi que le samedi, de 9 h à 
17 h. 

Selon le gérant Michel Daneau, le dé­
vouement, la détermination ainsi que 
le travail honnête et acharné de la di­
rection et de la trentaine d'employés 
sont à la base du succès sans précé­
dent que connaît INFOMONTRÊAL 
depuis sa création, il y a maintenant S 
presque 15 ans. 5 
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PAIEMENTS 
GRATUITS 
' À LA LOCATION* 

OU ' 
AUCUN PAIEMENT 

AUCUN INTÉRÊT 
PENDANT 90 JOURS* 

À L'ACHAT 
FINANCEMENT À PARTIR DE 4.8 %: 

PAR MOIS 

ALTIMA 2000 

ACOMPTE 2595$ 
LOCATION 36 MOIS 

FRAIS DE TRANSPORT ET PRÉPARATION INCLUS. CLIMATISEUR INCLUS. 

400 $ 

m m 

PAR MOIS 

A X I M A 2 0 0 0 

ACOMPTE 4495$ 
LOCATION 36 MOIS 

FRAIS DE TRANSPORT ET PRÉPARATION INCLUS. CLIMATISEUR INCLUS. 

^ » - » . t i r • 400 $ 

PAR 

P A T H F I N D E R 

MOIS 

2000 

ACOMPTE 3995$ 
LOCATION 36 MOIS 

FRAIS DE TRANSPORT ET PRÉPARATION INCLUS CUMATISEUR INCLUS. 

Les modèles illustrés peuvent différer et sont utilisés à titre indicatif seulement. 

A U T O G O U V E R N E U R 
LAVAL 
(450) 668-1650 

BELVÉDÈRE NISSAN 
LAFONTAINE 
(450) 436-2112 

BLAINVILLE NISSAN 
B LAI N VILLE 
(450) 430-4120 

B R O S S A R O NISSAN 
BROSSARD 
(450) 445-9811 

C M O M E D E Y NISSAN 
LAVAL 
(450) 682-4400 

C I T É N I S S A N 
MONTRÉAL 
(514) 739-3175 

COUPAL & BRASSARD AUTO 
CHAMBLY 
(450) 658-3443 

COUPAL & BRASSARD AUTO 
IBERVILLE 
(450) 347 5593 

DRUMMONDVILLE NISSAN 
DRUMMONDVILLE 
(819) 474-3930 

H A M E L NISSAN 
SAINT EUSTACHE 
(450) 472-8664 

HOULE & FRÈRES NISSAN 
TERREBONNE 
(450) 4771444 

ILE PERROT NISSAN 
ILE PERROT 
(514) 425-2265 

JOLIETTE N ISSAN 
JULIETTE 
(450) 756-4686 

LAURENTIDES N I S S A N 
SAINTE-AGATHE DESMONTS 
(819) 326-5433 

LES G A L E R I E S N I S S A N 
SAINT-HYACINTHE 
(450) 774-1679 

LONGUEUIL N I S S A N 
LONGUEUIL 
(450) 442-2000 

MANOIR N I S S A N 
REPENTIGNY 
(450) 585-5824 

M E R C I E R N I S S A N 
CHÀTEAUGUAY 
(450) 692-1887 

M É T R O NISSAN 
DORVAL 
(514) 631-0001 

M É T R O NISSAN LAS ALLE 
VILLE LASALLE 
(514) 366-8931 

NISSAN G A B R I E L 
VILLE D'ANJOU 
(514) 324-7777 

SAINT-BRUNO NISSAN 
SAINT BASILE 
(450) 653-2486 

SAINT-LÉONARD NISSAN 
SAINT-LÉONARD 
(514) 8 7 4 4 4 2 1 

S P I N E U J NISSAN 
POINTE-CLAIRE 
(614) 697-9141 

OFFRE VAUDC DU 8 DÉCEMBRE 1999 AU 3 JANVIER 2000. 
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Monde 

Le non de l'Irak au pape : victoire 
du politique sur le spirituel 
Agence France-Presse 
CITÉ DU VATICAN 

Le pape ne se rendra pas en Irak au début de 
l'année prochaine, la politique l'ayant finale­
ment emporté sur les intérêts spirituels. 

Après trois mois de péripéties et de tracta­
tions autour de ce voyage, prévu initialement 
début décembre puis reporté à fin janvier 
2000, le Vatican a ainsi fait connaître hier, 
sans commentaire, la position de Bagdad. 

Cette dernière justifie sa fin de non rece­
voir par « les conditions anormales dans les­
quelles se trouve le pays en raison de l'em­
bargo et de l'interdiction de survol, ainsi que 
la situation dans la région » . 

De source proche du Vatican, on se refuse 
d'attribuer au hasard du calendrier le fait 
que l'annonce intervienne alors que le Con­
seil de sécurité est divisé sur la question de 
la prolongation de l'embargo économiques. 

Il s'agit de la part de l'Irak de jouer les di­
visions de la communauté internationale 
pour faire pression indirectement sur les 
États-Unis, estime-t-on de source diplomati­
que. 

Le patriarche des Chaldéens Raphaël Bi-
dawid a de son côté fait remarquer que si les 
conditions de sécurité pour un voyage du 
pape en Irak ne sont pas assurées, c'est parce 
que « les Américains et les Anglais ont tout 
l'espace aérien entre leurs mains » . 

« Il y a quelques mois, ils ont bombardé 
une région proche dTJr » , a-t-il souligné à 
l'agence vaticane Fides. 

Déjà en août dernier, alors que l'idée du 
voyage venait d'être lancée, le vice-premier 
ministre irakien Tarek Aziz avait affirmé que 
Jean-Paul II « ne devait pas craindre pour sa 
sécurité » s'il venait en Irak et que le seul 
problème était les bombardements. 

Washington de son côté n'a pas cessé de 
faire part de ses réserves quant à un voyage 
du pape à Ur, la ville natale du prophète 
Abraham, selon la Bible. La Maison-Blanche 

n'a jamais caché son mécontentement à 
l'égard de la position du Vatican face à l'Irak. 

Jean-Paul II avait conjuré Washington 
d'éviter un conflit et il avait condamné éner-
giquement la guerre du Golfe. Il a ensuite 
condamné à plusieurs reprises toute forme 
d'embargo à l'égard de n'importe quel pays, 
de l'Irak à Cuba, en estimant qu'ils finissent 
toujours par punir les populations, surtout 
les plus pauvres, au lieu des gouvernements. 

L'enjeu politico-économique dépassant 
désormais sa marge de manoeuvre, la diplo­
matie vaticane a donc décidé de jeter provi­
soirement l'éponge. 

À la clé de l'enjeu pour les Occidentaux, il 
y a en effet la levée immédiate du plafond 
des exportations pétrolières, l'amélioration 
de l'acheminement de l'aide humanitaire et 
la possibilité éventuelle pour les compagnies 
pétrolières étrangères d'investir dans le sec­
teur pétrolier irakien. 

Mais, si le pape ne peut se permettre de 
paraître soutenir le chef de l'État irakien, 
Saddam Hussein, il ne renonce pas pour au­
tant à son « désir ardent » d'effectuer un 
« pèlerinage » à Ur. 

Il est bien évident, souligne-t-on de source 
diplomatique, que « le Saint-Siège ne peut 
payer que dans une limite raisonnable le 
prix du billet pour Ur » dont Bagdad cherche 
à tirer le maximum de profit diplomatique. 

La faillite de la négociation était apparue 
évidente dès le retour de Bagdad fin novem­
bre du père Roberto Tucci. Le jésuite chargé 
de l'organisation des voyages de Jean-Paul I I 
avait fait un aller-retour d'Amman jusqu'à la 
capitale irakienne, mais il n'avait pas pu se 
rendre sur le lieu du pèlerinage du pape. 

Ses conversations avaient donc rendu inu­
tile la poursuite des démarches, ce que le Se­
crétaire d'État, le cardinal Angelo Sodano, 
avait d'ailleurs laissé entendre le 1" décem­
bre en parlant pour la première fois des 
« difficultés » posées par Bagdad. 
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UE : la candidature 
turque est acceptée 
• hsociated Press 
HELSINKI 

Les Quinze ont annoncé hier, à Helsinki, qu'ils étaient 
prêts à accepter la candidature d'adhésion formelle de la 
Turquie à l'Union européenne. 

Cette avancée diplomatique en 
1 iveur d'Ankara a pu se réaliser 
grâce a la Grèce qui a levé ses ob-

tions à une telle candidature. 
« Nous avons décidé de confirmer 
que la Turquie était candidate à 
l'adhésion » . a annoncé le Premier 
ministre finlandais Paavo Lippo-
nen, hôte du sommet. 

Un peu plus tôt, un porte-parole 
du ministère grec des Affaires 
étrangères, Panos Beglitis, avait dé­
claré à des journalistes grecs à Hel­
sinki qu'Athènes n'exercerait pas 
de veto à cette candidature. La 
Grèce avait posé comme conditions 
que l'UE accepte Chypre en son 
sein et qtie la Turquie s'engage à 

respecter les décisions de la Cour 
européenne de justice (CEJ) . 

Au début de leurs travaux, les 
Quinze avaient dans un premier 
temps ajouté six pays à la liste de 
ceux pouvant officiellement enta­
mer des négociations d'adhésion à 
l'UE : la Bulgarie, la Roumanie, la 
Lettonie, la Lituanie, la Slovaquie 
et Malte peuvent maintenant dépo­
ser leur candidature. Les négocia­
tions devraient s'ouvrir en janvier. 

Tous ces pays, Malte excepté, at­
tendaient depuis 1997 lorsque l'UE 
avait d'abord entrouvert sa porte à 
la Pologne, la Hongrie, la Républi­
que tchèque, l'Estonie, la Slovénie 
et Chypre. 
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Chavez divise à nouveau le Venezuela 
Agence France-Presse 
CARACAS 

Un an après son élection à la pré­
sidence, Hugo Chavez divise à 
nouveau le Venezuela, s'attirant 
les foudres de l'Église catholique 
et des patrons opposés à la nou­
vel le constitution, soumise le 15 
décembre à référendum et clé de 
voûte de sa « révolution démocra­
tique bolivarienne » . 

« Le pays est divisé entre pa­
triotes et non patriotes » , a lancé 
Hugo Chavez face aux attaques de 
l'opposition qui, il y a un peu plus 
d'un mois, s'est mise en campagne 
pour le « non » au référendum sur 
la nouvelle constitution qu'elle ac­
cuse de favoriser un régime autori­
taire. 

Le texte obtient cependant près 
de 70 % d'opinions favorables 
dans les sondages réalisés ces der­

n i e r s j o u r s . 

Et la division entre l'élite de la 
société et les classes populaires, 
qui soutiennent Hugo Chavez, n'a 
cessé de s'accentuer au cours de la 
campagne, le président défendant 
pied à pied son projet par de mul­
tiples interventions à la radio, à la 
télévision et des meetings à Cara­
cas et en province. 

« Le moment est venu de se 
prononcer, il n'y a pas de place 
pour les positions mitigées » et les 
tenants de l'opposition « peuvent 
en appeler au diable s'ils veulent 
car Dieu es t avec nous » sont de­
venus les slogans favoris de cet ex 
lieutenant-colonel, auteur en 1992 
d'une tentative de soulèvement de 
l'armée contre le régime qu'il ju­
geait corrompu. 

En remportant l'élection prési­
dentielle du 6 décembre 1998, 
Hugo Chavez a mis en déroute les 

9 
~2 partis social-démocrate et d é m o ­

crate-chrétien qui, afin de tenu? 
de lui barrer le passage, s'étpjetH 
u n i s pour la première fois U l 4Û 
ans de démocratie au VcnezwEES? ; 

Le président, en fonction dcjJiiis 
le 2 février, leur a infligé un nou­
veau camouflet le 25 juillet 
lorsque ses partisans de la; coali­
tion de gauche du Pôle patrioUafue 
ont remporté 92 % des 131 HES ŝ 
de l 'Assemblée nationale Çtfn'Mi-
tuante ( A N C ) . 

Hugo Chavez aspire à poursuie 
vre sa « révolution » en trao&Tur.-
mant notamment le pouvo iQBJi ; 
ciaire et la législation en vigggjf f i ' 

« Moi . président du \'<:nri*m£ 
j 'ai besoin d'une autre constitution 
pour gouverner efficacement » , 
time celui qui se présente cojmjme 
un héritier de Simon B o l i j g ï p j f 
héros des luttes d'indépe" 
en Amérique latine. 
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Peu importe la façon dont 
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au nouveau millénaire, vous 
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d'art du Québec . 
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Pour une Organisation mondiale de l’environnement
Une conférence mondiale réclame aussi une présence des ONG dans les décisions de l’ONU
MARIO FONTAINE

La société civile devrait occuper beaucoup plus de place à
l’assemblée générale des Nations unies et au Conseil de
sécurité. De même, il faut mettre sur pied une organisation
mondiale de l’environnement, comme on en a une par
exemple sur la santé.

Telles sont deux des principales
conclusions de la Conférence mon-
diale de la société civile, qui prend
fin aujourd’hui à Montréal par une
journée Découverte dans quelques
quartiers de la métropole. C’est
toutefois hier soir que le bilan des
quatre jours de travaux a été tracé.

Résultat : un consensus a émergé
sur la nécessité de modifier les
structures des Nations unies pour
mieux tenir compte des organisa-
tions non gouvernementales, a ré-
sumé le président de la rencontre,
Cyril Ritchie. Les ONG, dit-il, de-
vraient être intégrées dans la struc-
ture décisionnelle de l’ONU, ce qui
lui donnerait une approche plus
humaine.

Les quelque 350 délégués, venus
du monde entier, se sont aussi
montrés préoccupés par les ques-
tions environnementales. « Les mé-
canismes actuels sont essentiels,
mais fractionnés », déplore M. Rit-
chie. On a une Organisation mon-
diale du commerce (OMC), il faut
aussi une autorité mondiale sur

l’environnement fait-il valoir. Cela
renforcerait le processus de prise de
décision et l’impact sur le terrain
en serait accéléré.

La rencontre, la première du
genre, a aussi permis de « rechar-
ger les batteries » des participants,
très éparpillés et parfois même en
concurrence, expliquent les organi-
sateurs. Les délégués en ont aussi
profité pour multiplier les contacts,
ce qui devrait avoir des répercus-
sions directes à l’avenir.

Pas en une semaine ou en un
mois, mais à moyen et long terme,
tempère-t-on toutefois. On a néan-
moins vu, la semaine dernière, le
sommet de l’OMC à Seattle
échouer sous la pression des orga-
nismes de la société civile. Cet im-
pact, inconnu il y a quelques an-
nées, s’imposera de plus en plus,
prédisent les participants.

Un « Message de Montréal » a
été livré au terme des séances offi-
cielles de travail. Il évoque la créa-
tion de partenariats pour la gou-
verne de l’humanité et le

renforcement du rôle des Nations
unies. « Nous avons tous convenu
que la sécurité et la paix auxquelles
nous aspirons ne se limitent pas à
l’absence de conflits armés, de dis-
crimination ou d’exclusion », mais
aussi à la création d’un réseau
d’harmonie, lit-on dans un docu-
ment remis aux congressistes.

Cette conférence, a expliqué la
ministre de la Métropole, Louise
Harel, appelle à un partenariat iné-
dit entre la société civile, les gou-

vernements nationaux et les Na-
tions unies. Il faut faire de l’État un
partenaire majeur et non pas le dé-
manteler, soutient Mme Harel, qui
va ainsi à l’encontre des chantres
de la mondialisation.

Un événement parallèle a clos la
journée d’hier : la remise du prix
John-Humphrey à deux Birmans,
le Dr Cynthia Maung et Min Ko
Naing. La Birmanie vit sous la fé-
rule des militaires depuis 1962, et
rien ne semble devoir bouger dans

le pays. La liberté d’expression et
de presse n’existe pas, les condi-
tions économiques et sociales se
détériorent, les universités ne sont
plus financées depuis dix ans.

« Nous implorons la commu-
nauté internationale de nous soute-
nir dans notre lutte contre la dicta-
ture militaire en Birmanie et de
s’abstenir de toute assistance qui
pourrait être utilisée par le régime
pour s’accrocher au pouvoir », a dé-
claré Mme Maung en recevant son
prix, décerné par le Centre interna-
tional des droits de la personne et
du développement démocratique.

Le Canada applique des
sanctions contre le régime de Ran-
goon, ce qui n’empêche toutefois
pas le commerce entre les deux
pays de progresser. Selon le ro-
mancier et essayiste John Ralston
Saul, il n’y a aucun exemple d’un
pays qui ait investi en Birmanie et
qu’il en ait résulté un adoucisse-
ment du régime.

L’époux de la gouverneure géné-
rale Adrienne Clarkson a vécu de
nombreuses années en Birmanie,
dirigée par « un régime très médio-
cre, petit, qui s’accroche au pou-
voir », quitte à tuer des milliers
d’opposants. La Birmanie exporte
aussi la mort, sous forme d’héroïne,
dont elle est un producteur mon-
dial majeur.

PHOTO ALAIN ROBERGE, La Presse

Le Dr Cynthia Maung, de Birmanie, qui a obtenu le prix John-
Humphrey, décerné par le Centre international des droits de la
personne, et le président de la conférence, Cyril Ritchie.
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La Russie repousse son ultimatum et veut négocier
FRANÇOISE MICHEL
Agence France-Presse, MOSCOU

Les Russes ont annoncé hier mener un dialogue avec
Grozny, sans succès jusqu’à présent, et ont repoussé leur
menace d’anéantir à partir d’aujourd’hui la population de
la capitale tchétchène assiégée.

Le premier ministre russe Vladi-
mir Poutine a reconnu mener des
négociations depuis au moins une
dizaine de jours avec le président
tchétchène Aslan Maskhadov et ses
émissaires, mais sans aucun résul-
tat.

Ce tournant spectaculaire dans
les relations entre Moscou et
Grozny depuis le début des bom-
bardements sur la république re-
belle le 5 septembre intervient à la
veille de l’expiration de l’ultima-
tum russe, unanimement con-
damné par les Occidentaux.

Dans la foulée de l’intervention
terrestre contre la république indé-
pendantiste le 1er octobre, Vladimir
Poutine avait dénié toute légitimité
au président Maskhadov.

Les Russes ont également assou-
pli leur ultimatum, annonçant que
le 11 décembre « n’est pas la date
limite au delà de laquelle plus per-
sonne ne sera autorisé à quitter
Grozny ».

« Un représentant du ministère
russe des Situations d’urgence sur

place est prêt à entrer en contact
avec ceux qui retiennent la popula-
tion à Grozny », a même déclaré le
ministre responsable Sergueï Choï-
gou.

L’armée russe affirme que ce
sont les combattants tchétchènes
qui empêchent les civils de quitter
Grozny afin de les transformer en
« boucliers humains ».

Toute personne restant à Grozny
après le 11 décembre sera « consi-
dérée comme terroriste et anéantie
par l’artillerie et l’aviation », avait
averti lundi le commandement mi-
litaire russe, dans des tracts lancés
sur la capitale indépendantiste.

Le ministre des Situations d’ur-
gence a déclaré être prêt à rencon-
trer M. Maskhadov pour organiser
l’évacuation des civils. Ce dernier a
quitté Grozny mais se trouve tou-
jours en Tchétchénie, selon
l’agence Interfax.

M. Choïgou a affirmé que l’ar-
mée allait ouvrir des corridors tem-
poraires, épargnés par les bombar-
dements, pour faciliter l’évacuation

des civils.
Quelque 40 000 personnes, com-

battants et civils, surtout des fem-
mes, des enfants et des personnes
âgées, se trouvent encore à Grozny,
selon des estimations concordantes.

Selon la télévision publique
ORT, moins de 200 personnes au
total ont quitté la ville par l’unique
«corridor de sécurité» établi par les
Russes dans un faubourg ouest de
Grozny, Piervomaïskaïa.

Ces assouplissements, au moins
apparents, de la position russe sont
intervenus alors que les dirigeants
de l’Union européenne réunis à
Helsinki ont menacé la Russie de
suspendre certains accords de coo-
pération et demandé, dans une dé-
claration commune, l’arrêt des
bombardements sur la Tchétchénie.

Le président Maskhadov est
pour sa part prêt à négocier avec
Moscou à condition que «les ac-
tions militaires (russes) soient im-
médiatement stoppées», a affirmé
un de ses représentants.

M. Poutine a rappelé les condi-
tions pour un dialogue avec
Grozny: Maskhadov doit remettre
aux Russes les personnes soupçon-
nées d’être les auteurs des attentats
de l’été dernier qui ont fait 293
morts en Russie ainsi que les lea-
ders de deux rébellions islamistes
dans la république voisine du Da-
guestan.

Les conditions fixées respective-
ment par Moscou et Grozny sem-
blent rendre impossible toute né-
gociation.

La ville de Chali, dernière loca-

lité importante de Tchétchénie avec
Grozny qui n’est pas encore passée
sous contrôle russe, était totalement
bloquée par l’armée hier et ses
abords étaient toujours bombardés.

PHOTO AFP

L’organisation humanitaire Médecins sans Frontières (MSF) a
demandé au président russe Boris Eltsine d’arrêter les
bombardements à Grozny, en recevant le prix Nobel de la Paix
1999, hier à Oslo. Des membres de l’organisme ont ensuite
manifesté devant l’ambassade de Russie en Norvège pour
dénoncer les trois mois de bombardements sans discrimination de
l’armée russe sur la population de Grozny. C’est une femme-
médecin, Marie-Ève Raguenaud, qui a reçu le prix au nom du
personnel de MSF.
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Le douloureux passé du Chili resurgit en campagne 
ANTONIO RALUY 
Agence France-Presse, SANTIAGO 

Le douloureux passé du Chili, avec en toile de fond l'om­
bre du général Pinochet et l'image du président Allende, a 
resurgi avec force au long de la campagne pour la prési­
dentielle pourtant axée sur les préoccupations économi­
ques et sociales actuelles. 

« Nous sommes ici avec A l ­
lende » , a lancé jeudi soir à San­
tiago» le candidat socialiste Ricardo 
Lagos, à près de cent cinquante 
mille sympathisants qui ont fait 
écho à ses paroles, en scandant 
« Allende, Allende, Allende esta 
présente » . 

Toute vêtue de blanc, soutenue 
par des mains amies. Hortensia 
Bussi de Allende, la veuve de l'an­
cien président socialiste, mort lors 
du coup d'État du général Augusto 
Pinochet, le 11 septembre 1973, 
s'était avancée quelques minutes 
plus tôt, sous les ovations, en di-
rection de la foule à la limite de 

l'immense plate-forme où les prin­
cipaux dirigeants de la Coalition 
démocratique avaient pris place. 

« Nous sommes un pays qui a de 
la mémoire » , a clamé l'un des in­
tervenants, à la foule qui était mas­
sée sur l'Alameda, la principale 
avenue du centre de la capitale chi­
lienne, et agitait des milliers de 
drapeaux en scandant « Lagos pré­
sident » . 

Sol y Lluvia, l'un des groupes 
musicaux chargés d'animer le ras­
semblement, à la fois meeting poli­
tique et fête populaire où avaient 
été invités des proches de person­
nes assassinées et de prisonniers 

politiques disparus sous la dicta­
ture, a pour sa part déchaîné l'as­
sistance avec le refrain « Adios gê­
nerai, adios criminal » ( « adieu 
général, adieu criminel« ) , faisant 
allusion à la détention de l'ex-dic-
tateur en Grande-Bretagne. 

Un autre refrain, « el que no 
salta es Pinochet » ( « celui qui ne 
saute pas c'est Pinochet » ) , lui a 
permis d'agiter longuement la 
foule d'un même rythme saccadé. 

L'image et la voix de Salvador 
Allende, qui avait été élu le 4 sep­
tembre 1970 avec l'ambition d'ins­
taurer un « socialisme à visage hu­
main » au Chili, ont également 
ponctué le dernier message de la 
campagne à la télévision de la can­
didate du Parti Communiste, Gla-
dys Marin, qui avait choisi d'utili­
ser une séquence du dernier 
discours prononcé par le président 
socialiste. 

Des six candidats se présentant à 
l'élection présidentielle, où Ricardo 
Lagos fait figure de favori, Gladys 
Marin est celui qui est revenu avec 

le plus d'insistance sur les souve­
nirs tragiques de la dictature, et sur 
ses séquelles, demandant que jus­
tice soit enfin faite. 

Le candidat de la droite, Joaquin 
Lavin, qui fut conseiller et propa­
gandiste du général Pinochet, dans 
les dernières années de son régime, 
a pour sa part soigneusement évité 
d'évoquer le passé et le sort de 
l'ancien dictateur, détenu à Londres 
à la demande de la justice espa­
gnole qui souhaite le juger pour les 
crimes commis sous son régime 
(1973-90). 

Les deux principaux candidats, 
Lagos et Lavin, sont tous deux fa­
vorables à l'économie de marché et 
à l'approfondissement de la démo­
cratie, mais ils divergent grande­
ment sur nombre de points et sur le 
rythme et la nature des réformes à 
appliquer. 

Les deux hommes sont écono­
mistes de formation et souhaitent 
maintenir le cap du libéralisme 
économique, ayant permis au pays 
d ' enreg i s t rer une croissance 

moyenne de 7 % du PIB depuis 
quinze ans. 

Mais, alors que Lavin se pré­
sente plus comme l'héritier de l'ul-
tra-libéralisme économique appli­
qué par le défunt régime militaire 
(1973-1990), Ricardo Lagos aspire 
à tempérer les effets négatifs de ce 
modèle sur le plan social. 

Les fruits de la croissance doi­
vent être distribués de façon plus 
équitable, déclare-t-il, estimant que 
la société ne doit pas « laisser tom­
ber les plus faibles comme le dit le 
marché » , mais les protéger. 

Le candidat de la Concertation 
démocratique — regroupant la Dé­
mocratie chrétienne, parti de l'ac­
tuel président Eduardo Frei, le 
Parti socialiste, le Parti pour la Dé­
mocratie et le Parti radical — a sou­
ligné lors de sa campagne les di­
vergences l'opposant à Lavin. Il a 
rappelé que les partis de droite le 
soutenant avaient rejeté au Sénat 
un projet de loi gouvernemental vi­
sant à rétablir les libertés syndica­
les, supprimées sous Pinochet. 
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MONTRÉAL 

732, rue Ste-Cathenne 0. 
(514) 877.0090 

Centre Eaton 
(514) 844 5000 

2360. rue Notre-Dame 0 
(S14) 983 1666 

1. Place Ville-Mane. bur 11108 
(514) 394-0000 

8984. boul LAced.e 
(514) 387-9999 

1201. av. Greene 
(514)933-8000 

5150. rue Jean-Talon O. 
(514) 341-2221 

5954. boul Metropolttain E. 
(514) 257-8826 

6224 A. rue St-Jacques 0 
(514) 369-4000 

Place Alexis-Ninon 
(514) 865 9949 

Place Versailles 
(514) 355-0003 

Les Galeries d'Anjou 
(514) 356-0356 

BOOCHEEVfUi-

Promen*des Montarvtlle 
(450) 449-4998 

BR0S5ARP 
7005. boul Taschereau. bur. 150 

(450) 926 3111 

Place Portobello 
(450) 671-4744 

CAnTtERVIUi 
12366. boul Lachapelle 

(514) 856 1884 

CHATEAUOUAY 

129. St Jean Baptiste 
(450) 692-2201 

DOLLARD-DES-ORMEAUX 

33391. boul des Sources 
(514) 683-3333 

O R U M M O N . 0 V I L L E 

1565. boul Lemire 
(819) 478-0851 

GA71.NE.AU 
360. boul. Maloney O bur. 1 

(819) 663-8580 

Promenades de l'Outaouais 
(819) 561-3031 

GRANBv 

575, boul. Borvin 
(450) 777-6612 

'LE-PERROT 

15. boul Don Quichotte, bur 103A 
(514) 425-5505 

JOLIETTE 

517, rue St-Charles Borromee N. 
(450) 755-5000 

K I R K L A N 2 

2758. boul St-Charles 
(514) 428-9000 

LAVAL 
1696. boul. des Laurent ides 

(450)629-6060 

379. bout Cure-Ubelle 
(450) 622-0303 

Centre Laval 
(450) 978-1081 

3364. bou! 5t-Martin O. 
(450) 682-2640 

241C bout Samson 
(450) 969 1771 

Carrefour Laval 
(450) 687-5386 

LASAllI 
84S7. boul Newman 

(514) 368-4000 

Carrefour Angngnon 
(514) 368-4230 

LONGUEUiL 

3619. chemin Chambly 
(450)442-1566 

Fairview Pointe-Claire 
(514)695-1554 

MttNTKiNY 
110. boul Industriel 

(450)581-4666 

Les Galeries Rive-Nord 
(450)581 7756 

RQSEMlRl 
209. bout Cure-Ubelle 

(514) 971-0707 

SAJrlTWWMQ 
Promenades St Bruno 

(450) 653-7472 

lâatMUflMM 
360 E. rue Arthur Sauvé 

(450) 974-9299 
S A I N T - H U B E R T 

3399. boul. Taschereau 
(450) 676 3963 

SJjffHiYACRfmE 

Les Galeries St-Hyacinthe 
(450) 261 9991 

S A I N T J E A M 

Carrefour Richelieu 
(450) 3594941 

S A I N T J C R A M E 

108. boul du Carrefour 
(450) 431 2355 

S A I N T L A U R E N T 

438. rue Isabey. bur 108 
(514) 3400334 

Place Vertu 
(514) 74S-0745 

S H E R B R O O K E 

2980. rue Ktng O. 
(819) 56*5555 

Carrefour de l'Etthe 
(819) 822 4650 

TERREBONNE 

1270. boul Moody. suite 10 
(450)9641964 

les Galeries de Terrebonne 
(450) 964 8403 

TROIS RIVIERES 

5335. boul des Forges 
(819) 372 S000 

5635. bout Jean XXIII 
(819) 372 5005 
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